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AVIS
afin d'éviter toute interruption

s
 renvoi du Journal, les abon-

d!Lnts qui expirent le 30 avril

aat doivent être renouvelés

sans retard^

^ fOUYELLES 00 JOUR ..
28 avril.

la,,* séance d'hier, séance' complètement
n.n rviie d'intérêt, l'Assemblée nationale a
S l'interpellation de M. le comte .Tari-
fa' m-l'inobservation (jes i0is et règlements

prescrivent à tout étranger entrant en
fie d'être muni d'un passeport.

sans nier que la législation en vigueur soit
Xotible de modifications, M. le comte Jau-

' S tient à protester contre les exemptions
«cordées aux voyageurs anglais et belges. Il
iriste pour que le gouvernement présente
n nouveau projet, s'il le juge convenable ;

mais accorder aux étrangers quelque faveur
Lie soit, sans que « l'Assemblée souveraine »
ait prononcé, c'est ce que ne peut admettre
3'aufeiir de l'interpellation.

Chemin faisant, M. le comte .laubert a trouvé
Boven de glisser un mot blessant pour l'Italie
,' dont il faut, dit-il, parler le moins possible. ••
toi plaintes de . la Suisse on peut répondre
»r des réclamations analogues contre le
maintien des permis de séjour, qui consti-
tuent pour nos nationaux une charge annuelle
assez lourde. .  '

Enfin, M. Thiers a eu son tour, et dans son
illusion sur la portée de ses attaques, M. le
imite laubert a tenu à rassurer l'Assemblée
sur les conséquences possibles du vote de
l'ordre du jour motivé qu'il proposait : « Il
ia'y a pas à craindre, a-t-il dit, une crise de
gouvernement, et M. le président de la Répu-
blique, à propos du passeport d*10 francs, ne
mous mettra pas le marché à la main. » On
jfest pas plus cruel que l'honorable comte
JauberJ, mais que d'atticisme et de bon goût
•dans ses épigrammes !  •
 La Chambre, quelque tranquillisée qu'elle
ait dû être par les assurances réitérées de M.
Jeeomte Jaubert, n'en a pas moins, jugé pru-
dent de clore ce débat stérile par le vote de
l'ordre du jour pur et simple.

M. Edouard Millaud, qui succédait à la tri-
taie à M. le comte Jaubert, a demandé quel-
ques explications au. ministre de l'intérieur
sur les arrestations récemment opérées dans
jiotre ville.

M, Victor Lefranc, retrouvant la fermeté qui
lui avait fait défaut dans les dernières séances,
a répondu que les.arrestations, peu nombreu-
ses d'ailleurs, dont il s'agit, ont eu lieu à sa
requête, et qu'elles ne sont que l'accomplisse-
ment te droits et des devoirs de la jus-
tice. -,

L'incident n'a' pas eu d'autre suite, et le
reste de la séance a été consacré à la lecture
(l'uit certain nombre de rapports de pétitions
sans importance;'

L'Opinion nationale annonce que la com-
mission du budget a entendu hier M. de Goû-
tai, ministre ' des finances, et reçu les com-
munications du gouvernement sur les impôts
nouveaux à établir. . v 

Le gouvernement persiste à maintenir Pim-
Jftsur les matières premières; de son côté,
k commission persiste à le repousser ; elle
«Père .démontrer au ministre que les im-
pôts qu'elle propose suffiront à équilibrer le
•budget.

La commission veut terminer son travail et
mm. son nouveau rapport dans les premiers
Ms de la semaine prochaine.

Le retard apporté aux nominations diplo-
matiques, depuis si longtemps annoncées, pro-
*idrait, suivant le même journal, de ce que,
;B Présence du conflit existant entre l'Angle-
W& et les Etats-Unis, il aurait paru conve-
nable, nécessaire même que le gouvernement

:lri?çais désignât en môme temps les ministres
W doivent le représenter à Londres et à Wa-
shington.

Si M. de Ilémusa.t n'a guère que l'embarras
du choix pour l'ambassade de Londres, il n'en
paraît pas être de même pour celle de Wa-
shington.

Aux dernières nouvelles, c'était M. le, duc
de Noailles qui avait le plus de chance d'aller
aux Etats-Unis. Demain peut-être verrons-nous
reparaître la candidature de M. Jules Ferry, à.'
moins que l'ancien maire ce Paris ne paraisse
décidément trop républicain- pour représenter
une République... provisoire.

Don Carlos aurait réussi à passer en Espa-
gne et se trouverait aujourd'hui à la tête des
rebelles, dontles plus récentes dépêches fixent
le nombre à 15,000 environ.

On trouvera plus loin quelques détails sur
l'éruption du Vésuve qui a déjà occasion-
né de grands malheurs et fait de nombreuses
victimes.
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SIFORlâTIOMS PARTICULIÈRES
Un de nos correspondants de Versailles nous

écrit que la commission des tarifs s'est réunie
hier pour entendre la lecture du rapport de
son président, M. Gordier.

Ce rapport, conçu dans un esprit très-con-
ciliant et très-modéré, ne fait peut-être pas
suffisamment ressortir l'opinion de la majorité
de la commission, opinion évidemment tout à
fait contraire aux impôts proposés. Il est vrai
que dès l'origine la commission s'était imposé
la mission de ne pas discuter les questions de
principe et de se borner à faire matériellement
le travail que lui imposait laChambre.

11 serait cependant regrettable que la Cham-
bre pût croire que les rédacteurs des nou-
veaux tarifs ont cru. faire quelque chose de
profitable et d'utile, pour le pays. Il doit, au
contraire, ressortir du. rapport qu'entre deux
maux la commission a proposé le moindre,
qu'elle a généralement abaissé le taux des
droits, qu'elle les a quelquefois supprimés,
Elle a partout aboli les drawbacks, elle a en
un mot adouci les angles et. tâché de corriger
les vices les plus saillants du système, mais
elle n'en reste pas moins persuadée que son
travail, tel qu'il est, ne peut, par son applica-
tion si elle a lieu , que nuire au travail et à
l'industrie; l'exportation des produits français
en serr restreinte et la France se trouvera,
grâce à'ce régime suranné, dans une position
économique inférieure à celle des nations
voisines. Enfin il est évident pour la majorité
de la commission que les tarifs ne peuvent"
être appliqués et par conséquent ne rendront
rien au trésor à cause des traités de commerce
existant entre la France et la plupart -des na-
tions civilisées.

Sur les observations deses collègues l'hono-
rable rapporteur a consenti à faire subir à son
rapport diverses modifications grâce auxqueles
l'esprit général de ce document se trouvera
tout à fait en analogie avec les vrais senti-
ments de la commission.

Le rapport sur la soie vient d'être lu dans
la commission des tarifs. Le rapporteur, M. de
Montgolfier, concluait au rejet de tout- droit
sur la soie.

Les deux autres membres de la sous-com-
mission des soies, l'un, M. Flotard, se ralliait
aux conclusions du rapport, l'autre, M. Cor-
bier, optait pour le petit droit. La commis-
sion, après une longue "discussion, a rejeté les
conclusions du rapport, elle se rallie donc au
petit droit de 2 à 2 1T2 environ, tel qu'il avait
été proposé, sans drawback, à l'une des précé-

dentes séances.
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LE PRINCIPE D'AUTORITÉ
Que de fois n'a-t-ou pas entrepris

chez nous, au moins par des discours,
de rétablir l'autorité ! Philosophes, pré-
dicateurs , hommes d'Etat (ceux qui
sont au pouvoir surtout), nous rappel-
lent sans cesse la nécessité de relever,
ou Yle fortifier, ou de reconstituer le
principe d'autorité. Les braves gens
applaudissent à ces discours et nous
aussi. Toutefois nous éprouvons quel-
ques scrupules et nous, craignons que,
tout en étant d'accord sur les mots,
nous le soyons peu sur le fond des
choses.

Sans doute la société ne peut vivre
en paix si une autorité incontestée n'y
maintient l'ordre et la sécurité. Cette
proposition est si élémentaire qu'elle est
banale. Seulement il s'agit de savoir en
quoi consiste l'autorité. - '
 Pour le grand nombre, le problème

est bien simple : l'autorité réside dans
le gouvernement établi, quel qu'il soit
ou puisse être : mais lorsque , par un
de ces accidents trop fréquents chez
nous le gouvernement est renversé, on
dit, non sans raison, que le principe
d'autorité est compromis. Reste à savoir
par qui et comment il a été compro-
mis et comment on peut le relever.

Qui exerce sur. chacun de nous une
autorité. souveraine? C'est notre croyan-
ce, notre conviction. Qui exerce la
même autorité chez un peuple ? L'opi-
nion publique de ce peuple. Tant qu'un
gouvernement agit dans le sens de To-
pimon, il a l'autorité en fait comme en
droit : lors, au contraire, quïl agit con-
tre l'opinion et dans la mesure où il
contrarie l'opinion, son autorité morale
diminue ou disparaît entièrement. —-
C'est ainsi que les choses se passent et
se passeront, quoi que l'on dise ou fasse
pour en déranger le cours.

Donc, chaque fois qu'une révolution
survient, c'est parce que le gouverne-
ment renversé a excédé l'opinion long-
temps et grièvement ; c'est, par consé-
quent, à. ce gouvernement que la révo-
lution et tous les malheurs qui fatale-
ment l'accompagnent doivent être im-
putés. Chercher ailleurs la cause de
cette révolution,, c'est s'arrêter à des
détails de nen r]'impnrtnnn,fi r.'pat, fnli'e
de l'attribuer a tel ou tel homme, qui
est l'instrument et non la cause. des
événements. , 

Veut-on reconstituer l'autorité? La
chose est facile et simple. Elle est facile,
parce que sous le choe d'une révolu-
tion, le pays sent très-vivement le be-
soin d'une autorité : loin de marchander
le pouvoir à ceux qui sont investis du
gouvernement, il n'etet que trop dis-
posé à s'abandonner à eux. La chose est
simple, puisqu'il ne s'agit après tout,
pour avoir de l'autorité, que de gou-
verner selon l'opinion publique. Encore
n'est-elle pas bien exigeante : elle fait
sans trop de difficulté des sacrifices
considérables à qui lui donne seulement
un peu de paix. - ,

Malheureusement ce devoir dobéis^
sance à l'opinion publique n'est pas
compris des gens qui, dans tous les
partis, s'occupent de politique militante.
Chacun est persuadé que la . possession
du pouvoir donne au possesseur, quel-
que précaire que puisse être son titre,
le -droit d'agir capricieusement, de faire
ce qu'il veut, selon la formule consa-
crée, en un mot dïmposer au pays ses
opinions propres.

Gouverner avec des caprices, c'est
attenter de la manière la plus directe
au principe d'autorité ; c'est le ruiner
dans l'opinion des peuples; c'est fomen-

ter tous les désordres et préparer les
révolutions. C'est là justement ce qu'ont
fait depuis un siècle tous nos gouverne-
ments; ce sont eux qui ont "affaibli le
principe d'autorité et qui ont provoqué
les révolutions. Le gouvernement seul
peut affaiblir, abattre ou relever et con-
solider ce principe. Quant au peuple,
il ne peut y contribuer qu'en déléguant
pour le gouvernement des hommes
disposés à servir l'opinion publique, non
à lui commander.

Jusqu'à ce jour la France n'a pas
cherché ou n'a pas rencontré ces hom-
mes. Combien rie fois n'avons-nous pas
ouï dire : « Tel fonctionnaire est sou-
verain, telle assemblée est souveraine :
quiconque s'oppose à sa volonté, ou la
blâme ou même, la critique avec mesure,
est séditieux et trouble l'ordre. » Quelle
idée se font de- la souveraineté" les
gensquitiennent.ee langage? Etre
souverain, c'est occuper la première
magistrature, celle au-dessus de laquelle
il n y a nul pouvoir constitué. Est-ce à
dire que celui ou ceux qui détiennent
cette k première magistrature ne sont,
soumis à aucune loi et peuvent, sans
scrupule, se passer tous leurs caprices ?
Non assurément. Ils sont investis du
pouvoir en vue d'une fin : lorsqu'ils
s'écartent de cette fin, ils ruinent les
bases sur lesquelles leur pouvoir repose :
ils deviennent séditieux et perturbateurs
de Tordre établi.*

Certes, s'il y a quelqu'un de souverain
dans_un ordre de faits, c'est le juge en
dernier ressort, c'estlepropiïétaire,c'est
le père de famille. Cependant si le juge
en dernier ressort juge contrairement à
la loi pour se passer un caprice, on dit
avec raison que c'est un mauvais juge,
un juge prévaricateur. Si le propriétaire
fait un mauvais usage de ses biens, si
le père de famille fait un mauvais usage
de son pouvoir, nous le blâmons : no-
tre opinion s'élève contre lui; ' elle re-
grette que les lois et les magistrats ne
puissent le réprimer. On supporte l'a-
bus, parce qu'il s'exerce dans un champ
restreint et parce que la répression au-^
rait des inconvénients pires que l'abus"
lui-même. Mais dans le cas de la souve-
raineté, lorsque l'abus inflige des souf-
frances à la société tout entière ; lors-
que surtout les pouvoirs du gouverne-'
T>ATi+ n nuqni ;r*9^ rïo fin JAO»^1^- awfoy.iaià
peut prévoir la fin de i abus, on n est
pas toujours aussi patient.

Que l'on travaille à relever en France
le principe d'autorité, nous y donnons,
la main bien volontiers. Mais qu'on ne
croie pas que l'autorité s'établisse par
un simple décret, ni par l'étendue des
attributions conférées au pouvoir exécu-
tif : elle s'établit par l'accord de l'opi-
nion avec l'ensemble des actes

-
 du gou-

vernement. On assurerait mieux cet
accord en réduisant les attributions du
pouvoir exécutif qu'en y ajoutant, car
si ces attributions sont médiocres, ce
pouvoir pourra moins abuser que si
elles sont étendues. D'ailleurs les abus
qu'il pourra commettre auront moins
de gravité.

Si l'on voulait comprendre chez nous
ces vérités si simples, l'A B C delà
science politique dans les pays libres, le
principe d'autorité se rétablirait promp-
tement. Alors, en. effet, l'opinion flétri-
rait également les tentatives, de quel-
que part qu'elles vinssent, dirigées con-
tre l'opinion : elle blâmerait toute cons-
piration, tout emploi de la violence et
de la frande, tant de la part des assem-
blées ou du gouvernement que de la
part de l'opposition ; elle ne tolérerait
dans les publications ni mensonge ni
fraude pieuse dans l'intérêt de tel ou

tel parti ; elle serait implacable pour
la prise d'armes et. môme pour l'appel
aux armes contre des lois qui laisse-
raient subsister la liberté de discussion
et l'espérance d'une amélioration dans
une mesure tolérable.

Que faudrait-il pour en venir là ? Un
peu de réflexion calme , . un peu de
sens commun, de tolérance et surtout
moins d'abdication et d'effacement dé
la part delà nation. Tant que la discus-
sion aura lieu entre prétendants seule-
ment, entre politiciens, elle dégéné-
rera en dispute : pour qu'elle devînt
réellement discussion il suffirait que les
gens qui ne prétendent pas aux magis-
tratures et qui sont ta nation y prissent
part.

COURGELLK SENBUIL.

 ,.^, :

Le livre du maréchal Bazaine, qui vient de
paraître chez Pion, est destiné à solliciter vi-
vement l'attention. On sait que le maréchal
dit que les désastres de la France sont dus à
notre manque de préparatifs, ce qui n'est pas
précisément très-neuf.

Voici en quels termes il s'exprime à ce sujet
dans la préface de son livre :

Les ressources de la France n'étaient pas. prê-
tes.

Les chemins de fer donnaient aux mouvements
stratégiques une rapidité inconnue jusqu'alors ; la
tactique devait être profondément modifiée en pré-
sence des armes à tir rapide désavantageuses aux
races nerveuses et impressionnables comme les
nôtres..

Nous multipliâmes les conférences sur les trois
armes (infanterie, cavalerie, artillerie). Les idées
émises dans ces conférences pouvaient être bon-
nes ; elles eurent pour résultat réel de jeter la per-
turbation clans les esprits. Les innovations à peine
ébauchées, n' ayant Tli la consécration du temps,
ni celle des champs de bataille, bouleversèrent les
principes de la tactique, sans les remplacer par des
principes nouveaux fermement établis.

 Nos places de guerre avaient toutes besoin
de modifications urgentes. On avait entrepris des
travaux pour parer au plus pressé; mais ces travaux
n'étaient pas terminés au moment où la guerre
éclata, , „ . 

 , . . -faQ»

COURRIER DE PUIS
27 avril 1872.

L'événement du jour est' ou sera (car la
nouvelle n'est pas encore répandue dans lepu-
dans votre ville, vous savez mieux que moi a
quoi vous en tenir sur la vérité vraie des bruits
qui ne manqueront pas de courir sur cette
affaire. Dans tous les cas, ceux qui veulent
sincèrement l'établissement du régime répu-
blicain ne peuvent que la déplorer, et, par ce
qu'une seule- conversation m'a mis tout à
l'heure à môme d'entendre, il est facile de pré-
juger ce qui se dira clans les cercles politi-
ques où, soit par antipathie, soit par défaut
de confiance, on nie que la république soit
viableA'os deux dernières élections n'ont déjà
pas produit bien bon effet. Voilà, s'écrie-t-on,
ce que la démocratie est capable de donner, et
encore n'est-ce pas Je terme de ses agisse-
ments. Avec elle on ne voit jamais le bout de
rien, et viendra un jour où les gens de la rue
Grôlée, discrédités, seront remplacés par quel-
que comité plus étrange encore qui sortira des
bas-fonds sociaux et élira domicile sous les ar-
ches du pont Morand, cela s'appelle la décom-
position d'un pays et, grâce à une démocratie
qui ne se connaît pas elle-même, nous y mar-
chons, à moins que quelque catastrophe com-
me Sedan ne nous arrive en route comme
nous avons déjà été arrêtés sur la pente du
césaiïsme.

On parle ainsi, et je ne puis nier qu'il n'y
ait un fond de vérité dans ces assertions amè-
res. Deux inconnus représenter une ville
comme Lyon ! Quelle triste preuve, ou de la
médiocrité dont la population de la seconde
ville de France serait atteinte, ou de l'aveu-
glement qui lui fermerait les yeux ! Remar-
quez que je ne fais ici aucun procès de ten-
dance à l'opinion des deux élus. Je les sup-

pose du radicalisme le plus radical, mais je ne
les connais pas. Tout ce que je sais, c'est
qu'ils n'ont ni notoriété ni capacité reconnue
ni racines dans la ville, et je me demande si 
les mômes opinions ne pouvaient être repré-
sentées autrement. Qu'on soit socialiste, je ne
m'en formalise pas à condition qu'on respecte
la loi, et, sur bien des points, je suis disposé
à me montrer moi-môme socialiste, à recon-
naître, comme dernièrement Gambetta au
Havre, non l'existence d'une question sociale
qu'on pourrait faire disparaître du jour au
lendemain en retournant, instantanément la-
société comme un gobelet d'escamoteur, mais
l'existence des questions sociales que l'ini-
tiative intelligente, un esprit de sacrifice élevé, .
doit nous aider les uns et les autres à résou-
dre les unes après les autres.

Voilà ce que j'admets.

J'admets encore que les classes laborieuses,
défiantes, surexcitées, peu instruites, trom-
pées, en un mot, et par elles-mêmes et par
des charlatans, n'attendent rien de l'accord
que nous cherchons à établir, et j'admets
qu'elles ne veuillent avoir que leurs hommes
à elles. Soit. Mais, Dieu du ciel, ne pourraient-
elles choisir des hommes d'une valeur con-
nue, capables de les servir réellement, et de
ne pas être déplacées à la tête d'une adminis-
tration- comme celle do la seconde ville de
France? Quoi! n'y a-t-il pas des ouvriers du
pays, des hommes convaincus et instruits,
ayant du moins reçu du ciel une espèce de
culture naturelle qui tes recommande à l'at-
tention môme de leurs adversaires ? Ou bien ce '
que quelqu'un me. disait à cet égard est-il
vrai ? Est-il vrai que cette démocratie, com-
plètement dépourvue de raison, en soit à sus-
pecter tout ce qui révèle une distinction quel-
conque, ne se croyant sûre que des esprits où
pas une lueur d'instruction, pas une pensée
de conciliation, ne peut pénétrer.

Et comment qualifier, d'autre part, la con-
duite de vos conservateurs ? Ceux-là, je les ai
gardés pour la bonne bouche, et je trouve que
les objurgations que vous leur adressez sont
bien douces. Dispensé de ces ménagements
locaux, je leur dirai qu'il est pitoyable de n'a-
voir su ni trouver un candidat, ni le soutenir, -
malgré la supériorité du nombre que les chif-*
fres des abstentions montrent pourtant leur
appartenir. Ah ! qu'ils osent donc se plaindre !
Ils ont ce qu'ils méritent, et fasse le ciel qu'ils
ne méritent pas davantage ! Ils ont beau crie?
que les radicaux ne sont qu'une minorité,.
Qu'importe, si cette- minorité* se multiplie,
tandis qu'ils attendent leur triomphe je ne sais
d'où. Je gémis sur l'avenir de mon pays, quand
je le vois placé entre les insanités des uns et
l'inertie des autres. Mais si ces -derniers pou-
vaient seuls porter le poids de leurs fanges,
sans qu'il en tombât, rien sut ce malheureux
leurs nia ignatiôn"s ridicules'! "

C'en est assez ; je voudrais ne pas verbaliser-
continuellement de la môme manière contre
l'esprit de mon temps, et cependant tout m'y
ramène, et les nouvelles avec lesquelles on
fait prendre patience au lecteur me semblent
ensuite bien peu de chose. Que voulez-vous,%
Je n'aperçois par-tout que la division, le mp-1
que de bonne foi, de bon sens, et, quand |'a|
essayé de me fixer à quelqu'un ou à quelque
chose, je reconnais ensuite, neuf fois sur dix,
que je me suis trompé. Voilà, par exemple, fè
maire du Havre dont on parle beaucoup à pro«
pos du voyage de M. Gambetta. Ce maire du
Havre a fait un discours où il a rappelé les
grands faits de l'administration locale pendant
la guerre, et je sais par des témoins oculaJE©^
que, là comme ailleurs, ce qui a régné, c'est le
désordre, la confusion et l'emphase. Combien
doivent rire les étrangers, et combien ils rient
en effet ! Dans cette ville du Havre où les opi-3
nions extrêmes sont en présence comme par-?
tout , les uns attribuent la non arrivée des
Prussiens à « l'attitude » de la population, les
autres à la protection de « Notre-Dame du
Havre. «

A propos des Prussiens, je vous signale w
article de la Gazette de VAllemagne du ^l^d
l'organe de M. de Bismarck, qui se g^ >
c est le lapin qui attaque. l

En bon français, & manière d'être àe ]a
presse française déplaît au public allemand et
'on nous signifie qu'au lieu d'éva-uer promu
eraertt les derniers départerriônte, comme 0n

l'aurait fait si nous avions été aimables Z
^tiendra an texte rigoureux du traité, J!

ŒILLETON DU JOURNAL DE L YON 
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UN BLESSÉ
(1870-1871)

Par HECTOR MALOT

Ce
îoiirio° *"ut Pomt Pom" 'e lendemain, mais
Yerflj'p^'''lendemain ; et la journée du 8 no-
sur OriA emPl°yée par nous à nous porter
tnarchf.,

aï1S- H "T'avait vraiment plaisir à voir
!igi,e r

 le» troupes à travers champs sur une
^Ploipm bataillons en colonne à distance de
%>re ar?1-1 ' les erreurs de la cavalerie
mîère r lent en avant, puis venait une pre-
conda 2T!gIle de tirailleurs, suivie d'une se-
%H j,dPPuyée par des réserves. Enfin arri-
dans /" la.Meri'e avec son artillerie placée
tait rW lntervalles des bataillons. On sen-
cela rp'V ?nté > un commandement; que
%au

 mblait Peu a notre échauffourée de

V>uac
m
^aildemCut on le retrouve le soir au

ïeuxque y eut défense d'allumer d'autres
^rent n. llx cles cuisines et encore ceux-là
ÎUésaivv setre cachés dans des trous. Habi-
%es , grandes flambées des armées fran-
%aiéYt! Allemands purent croire qu'ils111

 devant eux qu'une avant-garde,

ruand ils avaient, en réalité, toute l'armée de
la Loire.

Pouvaient-ils supposer, eux, vêtus de ca-
potes, de sept ou huit tricots et de manteaux,
que ces mobiles qu'ils savaient à peine cou-
verts de vareuses ou de misérables blouses,
étaient là dans la nuit fraîche, sur la terre hu-
mide, sans feu pour se chauffer, sans paille
pour se coucher ?

Nous appartenions à la droite, on nous en-
voya le matin, en reconnaissance sur les co-
teaux qui bordent la Loire. L'ennemi n'était
nulle part, ou plutôt il était dans de bonnes
positions choisies à l'avance, nous attendant ;
nous en eûmes la preuve en approchant d'une
carrière où nous fûmes salués par uneHerri-
ble fusillade. Comme nous n'étions pas de
force à prendre une carrière avec les tirailleurs
qui s'y trouvaient embusqués, il fallut se re-
plier. •. _ , .

Alors, du haut d'une petite emincnce qui
dominait ce vaste pays à peine accidenté de
quelques mamelons jetés çà et là dans, la
plaine nous eûmes un spectacle magnifique. ,
A perte de -vue s'avançait en ligne de ba-
taille, dans un ordre parfait, l'armée francai- 
se, infanterie, artillerie, cavalerie. Nous mar- ,
chions à l'ennemi, nous prenions 1 offensive, ;
nous n'étions plus traqués, acculés, réduits a
nous défendre tant bien que mal . .

Nous nous étions arrêtés, et je suivais ce
mouvement avec ma lorgnette quand Homi-r
court me frappa sur l'épaule. :

— Ils manœuvrent, ils manœuvrent, on ! les
braves gens.

Et c'était vrai ! ces soldats d'un mois ma-
nœuvraient comme de vieilles troupes : une
volonté avait indiqué un but, on y marchait
sinon au pas comme à la parade, au moins avec
ensemble et avec élan.

En môme temps que nous apercevions l'ar?
mée française s'avancer, nous voyions aussi de
grandes lignes d'infanterie se mouvoir sur les
lisières des bois du côté d'Orléans.

—|I1 n'y a que des Bavarois,dit l'un de nous,
l'affaire ne sera pas chaude ; ils sont si las de
la guerre qu'ils ne demandent qu'à se rendre.

Le démenti à cette parole naïve ne tarda
pas à arriver ; le canon se fit entendre forte-
ment autour d'un village que la carte indi-
quait sous le nom de Baccon ; il n'était pas en-
core dix heures du matin.

Je n'en étais plus à ma première bataille, et
ne me figurais plus que depuis le premier coup
de canon jusqu'au dernier, tous les soldats
d'une armée devaient être engagés en môme-
temps. Je n'eus donc pas d'impatience à rester
dans l'inaction où. nous nous trouvions placés.
Notre tour viendrait.

La canonnade ne tarda pas à s'allonger et à
s'étendre au. loin dans le nord ; sur une éten-
due de plusieurs lieues les détonations se
succédaient sans relâche. C'était bien décidé-
ment une bataille qui était commencée,

Allions-nous reculer devant ces positions
fortement défendues. Allions-nous les enle-
ver? Avec quelle angoisse nous écoutions les
détonations. Avancions-nous, reculions-nous?
Comme nos batteries changeaient de place à
chaque instant, il était difficile de s'orienter.

Enfin, Baccon fut enlevé, et la canqnna.de
redoubla autour d'un village qui se trouvait
en arrière, celui de Coulmiers. On avançait.

Nous ayions quitté notre observation et
nous étions entrés dans la bataille : nous ne
voyions plus aussi bien, mais noua entendions
mieux, c'était une compensation.

Il y eut i;à une grand© heure de lutte qui fut
cruelle d'incertitude pour ceux qui, comme
nous, n'y prenaient point une part active. Nos
tirailleurs s'étaient emparés des jardins, mais
les Allemands s'étaient retranchés dans le yilr
lage et s'y défendaient avec avantage. Le com-
bat durait et ne se décidait pas.

C'était beaucoup pour notre jeune armée
d'avoir supporté le feu depuis dix heures du
matin jusqu'à trois heures du soir. Ifais il
fallait plus encojq,

Le pourrait-elle ?
Ce que j'avais vu du côté des Prussiens à

Sedan se produisit du nôtre : le feu de notre
artillerie redoubla ; c'était la réserve qui en-
trait en ligne. En une demi-heure, les batte-
ries prussiennes et bavaroises furent éteintes.

Ne s troupes Voulurent reprendre leur mou-
vement ; mais elles furent reçues par une ter-
rible fusillade et par des décharges de mi-
traille qui les arrêtèrent. On vit des bataillons
hésiter. Alors le général Barry, qui les com-
mandait, descendit de cheval, et marchant en
tête, droit sur l'ennemi, il cria :

— En avant, les mobiles ! vive la France !
Et ces mobiles, qui avaient un fusil entre

les mains depuis trois mois à peine, s'élancè-
rent en avant. Le général s'aidait d'une canne
pour marcher, et dans les fossés s'accrochait
aux branches pour monter plus vite. C'étaient
les mobiles de la Dordogne.

En les suivant des yeux, je me prenais à
penser- que ces régiments de mobiles qu'on
avait tant dédaignés dii cqté ennemi et du
nôtre, étaient d'une coinpositiqn bien meil-
leur qu'on ne le voulait croire. Dans leurs
rangs tout le monde se trouvait mêlé, le riche,
le pauvre, l'instruit, l'ignorant, le citadin, le
campagnard ; c'était un ensemble, et un en-
semble de gens du môme. pay§ ayant les mê-
mes idées, les mêmes croyances. Si quelques-
uns se sauvaient, ce ne seraient point des sol-
dats_du97° ou du 15° qui auraient failli, ce
seraient des soldats de la Dordogne \ en ren-
trant au pays ils seraienLrnqntrés au doigt' par
ceux de leurs camarades qui auraient tenu
bon. C'est là une fqrce, et la cloqnep parlera
toujours plus fort au cœur que le drapeau.

QQulrgiers emporté, les Allemanâs recu-
lèrent eneore et leur défense seeoncentra vers -
le nord.

Mais on pensait qu'ils allaient bientôt être
obligés de se retirer en désordre, car qn savait
que nqtre cavalepie exécutait de ce côté un
rnouvernent tournant,

Bien mené ce mouvement eût rejeté l'ar-
mée bavaroise sur le corps français qui arri-
vait do Gien à Gheviily ; mais on "sut plus tare
que cette cavalerie s'était arrêtée parce qu'ell<
s'était vue menacée par une colonne d'infan-
terie,

Or,cettc infanterie était composée des francs
tireurs de Paris.

Au moment où Coulmiers avait été. emporté
nous avions été envoyés dans les bois qui son
au-delà de ce village pour les fouiller. Ils n'é-
taient plus occupés. Partout l'ennemi s'étai
retiré, et notre artillerie le poursuivait dans si
retraite précipitée.

C'était bien décidément une victoire. Mail
quelle en était l'importance? La nuit ne per-
mettait pas de l'apprécier..

Un paysan que nous rencontrâmes nous di
qu il avait vu défiler, dans la direction de h
Beauce, un grand, convoi d'artillerie et de four
gons qui ne venait pas d'Orléans.

— Quels sont ceux parmi vous dont les che
vaux peuvent encore taire cinq lieues et pont-
être dix s'il est nécessaire de se replier» de
manda notre commandant.

Une vingtaine d'hommes se prétentèrent. J<
fus du nombre, et tandis que nos camarade;
retqurnajent vers Qo.uliniers.nous continuante:
en ayant,

De ce que ce paysan nous a appris, nous di
notre commandant, il paraît résulter que c'os
le parc de Saint-Ay qui a été évacué; si le
Allemands qnt renoncé à défendre Saint-Ay il
ont dû renoncer aussi à défendre Orléans Ces
ce que nous allons savoir; cola vaut lapeim
de oQuwr l'aventure.

VII

Il tombait une pluie mêlée do neige ou
rendait la route assez. difficile;. la nuit étai
obscure, cependant nous avancions vite  L

. succès nous poussait en avant.

- En approchant d'un chemin de traverse
• qui coupai la route que nous suivions, es

hommes qiu nous éclairaient se -replièrent' sur
Î nom en disant qu'ils entendaient au loin un
: bruit de voitures dans ce chemin de traverse

C était sans doute «n convoi. Mais vingt hom-
- mes pour prendre un convoi c'est peu, alors

aurtout qu'on doit manœuvrer -dans la nuit
, sans savoir le nombre d'adversaires qu'on a
t devant soi. <„",-
 Get incident se fût présenté après une dé-

kue, nous nous serions très-probablement

victoire™
 amere

'
 ma

'
S C

'
était lèsoif

 T%
Î - Vite au débouché du chemin, com-
 manda Homicourt, qu'on arrête la première

voiture en se jetant à la tète des chevaux et
qu'on la mette en travers. Huit hommes a la

i croisée des routes ; les autres le long du che
- min. Si 1 escorte est forte on tiraillera, et l'on

ne se retirera qu'à mon coup de sifflet ; alors
- au galop sur Coulmiers. '

La manœuvre fut exécutée en quelques se-
- coudes : les hommes aiment toujours les aven-

ures : c était drôle d'arrêter les voitures sur
f tes grands chemins en restant d'honnêtes
l gens et en risquant la bataille.
» En réalité nous n'eûmes rien à risquer que

notre premier mouvement. La voiture qui
mirchait en tète du convoi mise en tra-

t vers du chemin comme il avait été ordonné,
^ ce ne fut pas une fusillade qui répondit à notre'
> coup demain, mais une voix allemande qui
t cria sans arrêt :

«r Ambulance, ambulance.
— Attention, dit Homicourt.
— On va voir, mon commandant, n'ayez.pas

peur, mais il ne faut pas nous la laisser faire. ;
on les connaît les Allemands ; chez eux tout
est ambulance,

i , — Commande-lui d'ailleurs une lanterne,
t mo dit Homicourt.

(Temps) [(A suivre.)
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c'est nous qui l'aurons voulu.
Sans m'apitoyer beaucoup , comme vous

pensez, sur ces 'bons habitants d'outre-Rhin,
je ne puis trop exprimer le vœu de la réserve
'qui doit se maintenir dans nos paroles, par
prudence d'abord, par dignité" ensuite. Nous
ne devons pas avoir besoin de vaines déclama-
tions pour nous souvenir des conséquences de
nos fautes.

C'est un article du Constitutionnel que cite
la Gazette de l'Allemagne du Nord.

Les tribunaux ont prononcé sur l'affaire
Girardin. On. croit que leur décision résulte
d'un arrangement amiable, pris entre les deux.
parties pour éviter le scandale. La pension
servie par M. de Girardin à sa femme est peu
pour elle.

Paris est en ce moment la proie d'une forte
plaie d'Egypte.

Ce fléau est figuré par des mouches plus
longues que les mouches ordinaires, qui cou-
vrent les boulevards, les rues, et s'introdui-
sent partout. Cette invasion paraît s'étendre
dans tous les environs, jusqu'à Orléans. Mal-
gré les événements de l'année dernière, on
assure qu'il n'y a aucun danger à en redouter.
C'est seulement laid et assez malpropre.

On vient de me remettre à l'instant le livre
du maréchal Bazaine, intitulé l'Armée du
Rhin, qui paraît lundi chez Pion. N.

On lit dans le Courrier de l'rance:
Nous apprenons aujourd'hui seulement que quel-

ques lignes de la fin du rapport sur la capitulation
de Sedan ont été omises dans la copie qui nous a
été communiquée.

'Nous nous empressons de les donner aujour-
d'hui en faisant observer que ces quelques lignes
ne modifient en rien le sens de la décision et ce
qui les précède.

Voici donc ce paragraphe qui complète, d'une
façon définitive, le document du 17 avril :

L®- conseil blâme vivement le général de
Wimpffen d'avoir admis cette exception con-
traire à l'article 23G du décret. du 13. octobre
1863, lequel prescrit aux officiers de ne jamais
séparer leur sort de celui de leurs soldats, ex-
ception qui tend à affaiblir, chez les officiers,
le sentiment du devoir et de résistance à l'en-
nemi et n'est qu'une prime à la faiblesse.

On écrit de Paris au Journal de. Genève:

Je suis en mesure de vous renseigner d'une ma-
nière parfaitement sûre au sujet de l'attitude que
le , gouvernement compte prendre dans ses rela-
tions avec le clergé à la suite de la proclamation
<les décrets du concile du Vatican.

Le gouvernement laissera les évoques publier
ces décrets sans aucune opposition; il n'invoquera
point le texte pourtant si clair des articles orga-
niques; croyant que ces articles sont inexécuta-
bles, et qmA'appel comme d'abus est dépourvu de
toute sanction efficace, il préférera s'abstenir.

- Si pourtant il arrivait qu'un prêtre titulaire, un
curé, fût destitué par son supérieur pour •opposi-
tion à ces décrets, le gouvernement se réserve
d'agir, car alors la question serait bien autrement
grave.

Il pense que, dans ce cas, il aurait pour lui l'o-
pinion; l'opinion, si indifférente qu'elle soit aux
discussions théologiques, soutiendrait le gouver-
nement quand celui-ci protégerait l'indépendance
d'ujt prêtre qui en appellerait aux lois de son pays.

. Quant aux simples vicaires comme l'abbé Jun-
qua et l'abbé Michaud, l'Etat n'appuiera point
leurs prétentions. Ils ne sont point en effet titu-
laires; ils n'existent pas comme prêtres officiels,
et le recours comme d'abus ne leur est pas même
ouvert. Il paraît donc certain que l'abbé «Tunqua
n'a pointa compter *ur l'intervention du bonseil
d'Etat.

Nous lisons dans l'Union :. ...
Avant-hier, en réponse aune assertion du jour-

nal le Soir, nous avons dit que M. Jules Simon
j. oceu'rfioiriK', soiï uèrWitT minritaTil-fru; Arutftfevuft-
parfaitement vrai au moment de notre dénégation.
Nous apprenons aujourd'hui avec certitude qu'une
lettre de M. le ministre des cultes a été remise
hier, à Mgr Guibert.

Le fîmes publie la dépêche suivante de
son correspondant particulier de Philadel-
phie :

, Il est plus que probable que le gouvernement
en arrivera à. retirer ses réclamations pour les
dommages indirects, quoiqu'il faille s'attendre à
une prolongation de. la correspondance aupara-
vant.

Suivant les rumeurs qui. circulent à Wash-ing-
ton, le cabinet pourrait faire cette concession
su cas où lé. gouvernement anglais consentirait à
dégager, dans les guerres futures, les Etats neu-
tres de toute responsabilité de cette nature.

Les efforts pour obterdr du gouvernement qu'il
retire se.? réclamations continuent; avec la même
énergie.

Presque tous les journaux influents lui conseil-
lent de faire cette concession. , .

-
"  «* '

Nous lisons dans le Times du 26 avril ;
;^0j

6' annonçons avec regret que l'impérat-rioe
Fufénïe so"''^r0 hsaucoup d'une inflammation des
p'wdcs du'con, "pryenue à la suite du froid.
"''' Onoique localisée et fiJîïfe accidentelle dans son
oredne f-ette affection est malheureusement une
de celles wS font BwffW beaucoup et qui trou-
hle-nl le plus la constitution, fieMe forme particu-
lière d'inflammation est toujours. pne source
,1'anxiél.é pour les médecins, parc* qu'elle atteint
des parties voisines fort importâtes, et ou'ede
amène une grande déperdition de force. - ;

L'impératrice est soignée par le baron Gorvi-
sahÈ le médecin de la famille impériale, fit s\v
William G-ull a été appelé en consultation avec

lui.

îâBLEÏTES VEBSAIUAISES
Qu'a qnqhé !''Assemblée à l'interpellation de

M./Tuval?

Je crois avoir donné la preuve, dans ma let-
tre d'hier, de l'indépendance et de l'irnpartnV
iité que j'apportais dans le jugement des faits,
qui ont' motivé l'interpellation de M. Ilaoul
Du val.

Je voudrais aujourd'hui, avec La môme li-
berté d'esprit, examiner cruel profil l'Asgôfflk
idée a pu retirer de cette même interpellation
qu'elle n'a point su ou n'a pas voulu empê-
cher et ce qu'elle a pu. v perdre.., Je ne cr.oi.s
pas être éloigné de la vérité, en disant qu'elle
Y a surtout perdu, et beaucoup peut-être. Il
suffit, pour s'en convaincre, do passer en re-
vue les appréciations des journaux hostile»
à l'Assemblée et les conclusions, Je pi us sou-
vent irréfutables, il tau t le dire, qu'ils ont su
déduire du débat.

Dans un article très-complet, Jrés-étudjé,
la. République française suit,avec une minutie
perfide et savante, "les péripéties de la bataille
et marque impitoyablement /'les points, Le
Journal (le M. Gambetta constate que le droit
de réclamer la dissolution de l'Assemblée sou-
veraine est sorti du débat, non point .seule-
ment intact, mais triomphant , et avec une
sorte de consécration qui lui manquait en-

"' Voici en quels termes s'exprime à ce sujet :
l'organe de là gauche radicale ;

Quant à la dissolution-, ce ne serait pas assez |
d'affirmer après la séance d'hier, que la droite
reconnaît aujourd'hui à tout le monde le droit de i

la réclamer et, de la prêcher partout, il faut ajou-
ter que la dissolution apparaît aujourd'hui à l'As-
semblée elle-même comme une dure et impérieuse
nécessité à laquelle, d'un'jour à l'autre^ elle peut
$e, trouver soumise, et qu'elle devra subir.

Et plus loin :
M. Raoul Duval s'est abstenu d'aborder le fond

de la thèse, la dissolution. Il a fait mieux-: il a
reconnu à tous et à chacun le droit de développer
cette thèse, de la porter en tous lieux, de la dé-
fendre en toute occasion. On voit que nous som-
mes loin, en avril 1872, des opinions que M.
Raoul Duval lui-même professait en décembre
1871 (à l'époque du voyage de M. Gambetta dans
le département du far...) Nous avons fait du che-
min depuis lors.

Que répondront les amis de M. Raoul Du-
val ? M. Raoul Duval a-t-il, oui ou non, affi-
ché dans son discours d'hier le plus -parfait
dédain et la plus complète indifférence pour
les « agitateurs quelconques - qui sont à
l'heure actuelle en possession de passionner
le pays? Et n'a-t-il pas encore une fois cons-
taté leur droit, au moment où il affichait pour
eux ce dédain ? N'a-t-il pas formellement dé-
claré n'en vouloir qu'à la participation illé-
gale des maires à ces manifestations hostiles
et au gouvernement qui n'a point jugé à pro-
pos de rappeler ces maires au sentiment de
ce que M. Raoul Duval croit être leur devoir
et leur situation?

Il en coûte parfois bien cher de vouloir être
habile. M. Raoul Duval vient d'en faire la
très dure expérience. Qu'a-t-il gagné? tout au
plus d'amener le gouvernement à formuler,
contre les maires d'Angers et du Havre, un
blâme parcimonieux, mitigé et gradué.

Et ce gain si mince, il ne l'a obtenu. qu'au
prix de concessions, concessions oratoires
tant qu'on voudra, mais qui ne sont point,
comme on dit vulgairement, tombées dans l'o-
reille d'un sourd.

M. Raoul Duval et la majorité souveraine
auront occasion de le reconnaître d'ici peu.

L'Avenir national ne le cède en rien sur
cette question à la République française pour
la rigueur de la dialectique et la" souplesse
de la riposte. Il a même sur le journal de
M. Gambetta cet incontestable avantage d'être
moins directement engagé et intéressé dans le
débat. Et cette situation particulière donne
au jugement qu'il porte une sorte de caractère
scientifique qui en relève l'autorité. Qu'est-
ce qui est licite contre l'Assemblée? Qu'est-ce
qui est- défendu? Telle est la question que se
pose M. de la Ponterie, et qui lui paraît posée
et implicitement résolue par M. Duval lui-
même.

Ce qui nous est interdit, écrit M. de la Ponte-
rie, c'est de contester la force légale qui trouve son
origine dans les élections du 8 février 1871 et
dans les élections partielles qui se sont succédé
depuis- lors. Nous avons ce devoir de reconnaître
que le gouvernement est là, que l'autorité souve-
raine est là, dans l'Assemblée de "Versailles; et
nous n'en avons pas un autre. Quant à l'esprit,
aux tendances, aux doctrines des diverses fractions
do la Chambre, il nous est permis de les discuter,
de les juger et de les condamner librement. Aucun
de ces groupes n'a de privilège à cet égard. La
majorité tombe sous le contrôle de chaque citoyen au
mimé titre que la minorité Il n'y a donc pas
de confusion à établir, comme l'a fait M. le mi-
nistre de l'intérieur, entre ceux qui contesteraient
l'autorité légale de la Chambre et ceux qui récla-
meraien sa dissolution.

Il y a plus, et M. de La Ponterie n'a point tout
dit. Cette prétention où est l'Assemblée souve-
raine de demeurer seule l'arbitre île sa propre
durée et de conserver seule par devers elle le
droit de fixer l'époque et de déterminer le mo-
ment où sa mission sera accomplie, cette pré-
tention deviendrait tout à fait exorbitante si
elle n'avait sa contre-partie et comme son
correctif dans le droit non moins officiellement
reconnu de la nation non moins souveraine,
de peser perpétuellement sur ses représen-
tants et de leur faire perpétuellement sentir,
jour à jour et heure à heure, de peur qu'ils ne
l'G q^lfPft^i ̂  xil^ fîft ,.§o%to dgu le^ir, JIOD «AMIf gc
de leur souveraineté qui ne saurait être pour-
tant éternelle. Voilà qui est bien établi main-
tenant, On en avait la conscience hier ; mais
on. en a aujourd'hui une vue plus nette et plus
rigoureuse après le discours de M. Duval, la
réponse de M. Victor Lefranc à ce discours et
les commentaires auxquels l'une et l'autre ont
donné lieu.

Un autre point qui mériterait d'être étudié,
c'est celui qui est relatif au rôle si délicat et si
complexe des maires. Je ne m'y arrêterai
point, car le débat sérieux et efficace a passé,
malgré les apparences, par-dessus leur tête : il
a été tout entier entre la droite et le gouver-
nement. Le gouvernement n'est nullement en
droit de reporter sur les maires, comme l'a
fait si prestement M, Victor Lefranc, le blâme
dont il a été l'objet, fût-ce à l'occasion de leurs
actes : si les maires ont manqué à un devoir
de modération ou, comme on l'a dit, de conve-
nance (je ne donne point une opinion, je me
Plage ici à un point de vue théorique), il peut
y avôirdn b'ànje en môme temps et distinc-
tement pour les inaire^ qui onf rnanaué et
pour le gouvernement qui'n'a point impWvé
ces maire an temps utile.

S'ensuit-il, dans l'espèce, que le pouvoir
exédutif se soit rendu ôbupabfe vis-à^vis de
l'Assemblée et que cëJie-ei' soit fondée à lui
tourner à crime la solidarité indéniable qui
le rend dans une certaine mesure respon-
sable des actes de messieurs les maires d'An-
gers et du Havre? £Jae. conclusion trop rigou-
reuse en ce sens serait ègai'ement feutivs, elfe
ne tiendrait point assez compte de la nécessité
oùjie trouve ce pouvoir exécutif de se défen-
dre à sa mw)fee.Q.iî à la manière de ses amis
et alliés , si compromettants gu'ilf ^njsgent
ëipfy fit de rétablir à son profit, et 'com'nië il
peut, Féqud^re;. Le pouvoir exécutif a le droit
et le.devoir de se*détendre, pt ayep lui-môme
la p,égiib''nue ; et a moins 'qu'on * ne préfère
une $ùmé mwtï&. et un divorcé, if' faut bien
accorder quelque çlioseaus nécessités (Je îâ
stratégie parlementaire sur le terrain des agi-
tation» pacifiques.

La majorité s'éprtne à ébranler M. Thiers :
lui, tout-'paisible?nént, permet qu'pn \hà\m-
tisse, si elle est édijpabjè, ou qu'on la 'j'nine,
si elle est incorrigible. Voilà ie vrai, dit' bru-
paiement, et avec une franchise qui sans
doute d.éB'aira aux uns et aux autres. Mais je
ne fais point jq de polémique i je cherche tout
simplement à m'ëcl'airèr et k éclairer les au-
tres sur la situation : la bien connaître et en
lémêler l'embarras et la complexité ne serait
point Uiujjle et porterait sans doute à l'indul-
gence ces censeur^ é-é?creg e| méticuleux qui
ije savent que murmurer et interpeller sur
;oui Pt à propos de tout. Comme le dit excel-
emmeiit M, '8cî|,crer? dans la dernière lettre
leVeisaill.es cl ù journal ie Ten^s, en France;
mus nous perdons par" cette manié 'de la
îorrection méticuleuse et de la régularité
nathémâtique. .» Sfous oublions que « la pïe-
nière condition de la 'liberté, cestjjg §avqir
olërei- Icifies les manifestations d opinion,
ifendre son parti d'une f$i)je d'irrégularités,
I préférer les mouvements lés plus désor-
'onnés de U ju£ jux mouvenls les plus régu-
iers' d'une mécanique. , H. A.

 -«• rr-r-

.La gauelio républicaine a protesté dans sa
iance d'avant-hier contre le compte-rendu
onné par un journal sur sa séance d'avant-
m,
Elle y a rencontré plusieurs inexactitudes et
envoyé un communiqué aux journaux à ce
ijet, '

Voici le texte de la note rectificative de la
gauche :

Plusieurs journaux ont publié des comptes-ren-
dus inexacts des séances de la gauche républicaine
et notamment de celle du 24 avril dernier, dans
laquelle certain nombre de députés ont exposé la
situation politique de leurs départements.

A la séance suivante, les inexactitudes ont sou-
levé de nombreuses réclamations au seiu de la
réunion.

En conséquence, elle a décidé la publication de
la présente note pour affirmer .une fois de plus
qu'aucun compte-rendu de ses séances ne doit être
considéré comme authentique, s'il n'émane direc-
tement de son bureau.

 .*.

On écrit à l'agence Havas :
Nous avons dit hier que la commission chargée

de l'examen de la proposition Bamberger avait
nommé le général Chanzy comme président, nous
devons ajouter que M. Berlet a été élu secré-
taire.

On pense que la commission va créer une sous-
commission chargée d'examiner les pièces et d'in-
diquer celles dont la publication est possible sans
inconvénient.

On ne livrerait pas à la publicité les pièces di-
plomatiques échangées entre le maréchal Bazaine
et le prince Frédéric-Charles et, sur la ' demande
d'un membre, on examinera si on peut publier,
sans danger pour la discipline dans l'armée, les
témoignages à charge des officiers placés sous les
ordres d'un commandant de forteresse.

La commission sur la proposition Bamberger
semble devoir s'arrêter à l'une des deux décisions
suivantes : elle se. ferait communiquer le dossier
de l'affaire Bazaine et, suivant que les faits se-
raient plus ou moins graves, elle s'arrêterait à l'un
de ces deux moyens : ou bien l'affaire serait ren-
voyée au chef du pouvoir exécutif pour qu'il con-
voque un conseil de guerre pour juger le maré-
chal; dans ce cas, les pièces de la commission
trouveraient leur place dans l'acte d'accusation, ou
bien la commission se déclarerait favorable à la
publication pure et simple.

Aucune décision toutefois n'a été prise jusqu'ici.

 — ••• —

NOUVELLES ET EBOIÏS
Plusieurs journaux ont annoncé pour au-

jourd'hui la publication dans le Journal offi-
ciel des nominations diplomatiques.

Au moment où nous écrivons ces lignes
nous n'avons encore reçu aucune dépêche
signalant cette publication.

S'il faut en croire le Mémorial diplomatique,
M. le comte d'Arnim, ambassadeur de l'em-
pire allemand, arrivera à Paris dans la hui-
taine.

C'est à ce moment, d'après ce journal, que
commenceront -les" pourparlers officiels entre
les deux gouvernements pour le paiement des
trois milliards et la libération du territoire
français.

Les arrestations recommencent assez sé-
rieusement dans plusieurs quartiers de Paris,
et la police met, en moyenne, la main sur une
quinzaine de communeux par jour. Avant-
hier, il. y a eu nombreuses arrestations dans le
quartier de la Bastille.

Elles proviennent, dit-on, de la découverte
de nouveaux documents, qui ont fait connaî-
tre de nouveaux noms d'individus compro-
mis.

Deux projets d'impôts à l'horizon, pour ne
pas recourir à celui des matières premières,
qui n'a pour lui ni la commission des tarifs,
ni la commission du budget, l'un de M. Buffet
sur le revenu, l'autre de M. de Lasteyrie sur
une augmentation portant sur les quatre con-
tributions directes, le tout sans préjudice de
l'impôt sur les transactions commerciales.

dans ses pourparlers avec M. Kern, a fait en-
trevoir la probabilité de la suppression du
visa page des passeports ; mais qu'il maintient
toujours la formalité du passeport pour les
voyageurs entrant en France par la frontière
suisse.

Tous les journaux annoncent que M. Thiers
vient d'acquitter la taxe canine. -

Rappelons que le chien du président, ou
plutôt de la présidente de la République, se
nomme Ki-Ki et a été payé 500 fr. C'est un ha-
vanais pur sang, rapporté de Cuba par un ami
de M. Thiers.

Il n'y a pas très-longtemps que Ki-Ki ap-
partient à Bf» Thiers. Nous avons du reste an*
nonce l'acquisition du joli petit animal quand
elle a eu lieu.

Un drame qui rappelle celui de la rue des
Ecoles vient d'être commis à Périgueux. ici
encore nous avons affaire à un mari que le
sentiment de son honneur outragé conduit au
meurtre, seulement c'est l'amant qu'il a frappé
et non pas la femme.

L'Ordre annonce que M. Duvernoig, tout en
acceptant la présidence du conseil d'adminjsr
tnUiqn de ià banque territoriale d'Espagne
conservera d'une manière entière et absolue
la direction politique de l'Ordre.

Le Rochambeau va être démoli ; telest la
décision suprême, décision basée sur des con-
sidérants malheureusement Hop sérieux. Ce
garde-côte, acheté 15 millions de francs en
Amérique, a coûté en France, pour installa-
tion, des sommes importantes. C'était un beau
type, bon marcheur, présentant des qualités
nautiques très-beiies ; mais la machine de
guerre avait les reins rohgés,"la

:
'visité' qutin

en a faite dernièrement l'a prouvé surabon-
damment. La machine t]ij R,ocl\.amblèau va
ôtrd'régervèfe poujf tm "autje bâtiment ', et
beaucoup de ses plaques serviront , paraît-
il, à la corvette à éperon la Galisonière, qui
sera lancée à Brest du 15 au 20 mai pro-
chain.

, Peux jeunes gens de la haute société pari-
sienne, le vicomte de la Jarre et le jeune baron
de Kerjegu, appartenant tous deux à la no-
Messe bretonne et avant autrefois servi dans
les zouaves pontificaux, viennent de partir
pour l'Espagfie où' ils vont rejoindre lé m'é-
tendant don Carlos.

Nous résumons ainsi les dépêches que
mus recevons. de Naples et de Rome, tou-
rnant 1 éruption du \ ésuve et les proportions
ernbles que prend le phénomène volcani-
uie,
'j Ce fut jeudi seulement que plusieurs pér-
ionnes allant' visiter le cratère furent sur-
!}i.ses par les flammes qui sortaient de terre
(rusqiiement.

Dans cette journée , la première érup-
ion fit déjà soixante victimes tuées ou' bles-
èe». .

Lé lendemain, elle augmenta, unneuvtsau
ratère s'ouvre' près de l'observatoire. '20Ô :
orsqnneg sqnt ensevelies '"émis" les lavés,
i population de Torre-Greco s'enfuit épou-
antée. '
À Naples, les détonations s'entendent jus- !

ne dais ki vilje ; le Vésuve jette des flammes "
fr plusieurs bouches, éj an *${t je§ ïû'rre'fttë s

de lave descendre et rouler sur les flancs de la
montagne.

La nuit, ce spectacle est superbe d'épou-
vante.

La lave arrive déjà jusqu'à San-Sebastiano,
elle menace San-G-eorgio , Cremano, Torre,
Amungrate, et Torre-del-Greco.

Dans la villo de Naples, la frayeur com-
mence à envahir les esprits, et les étrangers
quittent déjà la ville.

Aussitôt la nouvelle du sinistre connue à
Rome, le gouvernement et la Chambre se sont
émus ; le roi a envoyé sur-le-champ un aide
de camp pour visiter les blessés.

Le président du conseil des ministres et le
ministre des travaux publics sont partis pour
Naples.

On écrit de Naples, 26 avril, au Journal de
Genève :

One éruption considérable du Vésuve s'est pro-
duite dans-la nuit du 24 au 25 avril. Elle n'a d'a-
bord présenté que les phénomènes ordinaires et
le cratère incandescent vu de Naples offrait un spec-
tacle admirable.

Mais dans la nuit du 25 au 2f>, à 4 heures du
matin, l'éruption a brusquement pris un caractère
effrayant d'intensité.

Les vieilles laves qui couvraient les versants
ouest et sud-ouest se sont tout à coup effon-
drées. Elles ont été englouties par le volcan ,
puis rejetées avec une extrême violence. Les ha-
bitants des nombreuses maisons de campagne qui
sont éparses sur les pentes inférieures de la mon-
tagne ont été surpris dans leur sommeil et un
grand nombre d'entre eux n'ont pu réussir à se
dérober au danger. Jusqu'ici le nombre des- victi-
mes dont le sort a été officiellement constaté s'é-
lève à 60; mais les recherches continuent, et il
est à craindre qu'elles ne constatent de nouveaux
malheurs. .

En ce moment (midi), deux torrents de laves
marchent l'un du côté de, l'ouest sur le hameau de
San-Giorgie à Cremano, l'autre vers le sud-ouest,
sur la petite ville de Résina, située sur les ruines
d'Herculanum. Les bosquets de la villa Favorita,
ancienne résidence du prince de Salerne, sont di-
rectement menaces.

Les dégâts sont grands, les inquiétudes te sont
davantage encore.

Une dépêche a ap-porté la nouvelle que l'é-
ruption tend à décroître :

Naples, 27 avril,

Les phénomènes de l'éruption du Vésuve sont
aujourd'hui moins alarmants. Le courant de lave
qui se dirigeait vers Résina s'est arrêté. — Une
parfie de San-Sebastiano est détruite; les détona-
tions ont diminué. '

._ : i ^,

EMPIRE D'ALLEMAGNIÎ.

On lit dans la. Gazette de l'Allemagne du
Nord du 2(5, journal, inspiré, comme on sait,
par M. de Bismarck : \

L'empereur est rétabli ; toutefois la grippe no
l'a pas épargné et lui a laissé une grande fai-
blesse; il ira prendre les eaux à Ems vers la fin de
mai.

L'on pense bien .que vu le grand âge de Sa Ma-
jesté, on jette un regard sur l'avenir, et un chan-
gement sur le trône dans les circonstances actuel-
les pourrait avoir une influence considérable sur la
situation.

LES ÉVÉNEMENTS D'ESPAGNE.

. Les journaux continuent à apprécier de di-
verses façons les"événements d'Espagne. Le
trône du* roi Amédée est-il réellement me-
nacé ou les troubles actuels ne sont-ils qu'un
feu de paille qui s'éteindra demain faute d'a-
liments? L'avenir seul peut nous fixer-àce.
sujet.

ÂSSEIBLÊE iâTSONÂLE
Séance du S« avril

PltÉSlDENGE-DE M-. JULES GKÉVV

A 2 heures 45 la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion surla prise

en considération de la;propositjou dp ]Vf. JeïnBru-
net,. portant que tes députés valides seront tenus
de siéger à l'Assemblée nationale.

M. Jean Brunet développe sa proposition qui a
pour but de remédier à • l'absentéisme des dé-
putés.

Las princes d'Orléans, dit-il, sont venus occu-
per leurs sièges, et ils les occupent simplement et
loyalement.

J'ajoute même que si les membres de la famille
Bonaparte voulaient se porter à leur élection, nous
n'aurions non plus rien à redouter. Le droit existe
pour eux dès lors qu'il n'v a aucune loi de bannis-
sement contre cette famille. (Mouvements di-
vers.)

La proposition de M. Brunet soumise au vote
n est pas prise en considération.

Vient ensuite la discussion sur la prisp en cqn-
gidératiqn d'une proposition "de M". Hefvp'do 'Saisv
qui est complexe. -.^Réduire l'indemnité des re-
présentants et le traitement des préfets; suppri-
mer les sous-préfectures et les recettes particuliè-
res, etc.

La commission d'initiative est d'avis de ne pas
prendre la proposition en considération.

Ces conclusions sont adoptées
Le rapporteur de la commission chargée de

l'examen da la pmpûsHioh âe U. Â.%qWt ten-
dant a réorganiser l'enseignement de la médecine
rlemande le renvoi de la proposition à la commis-
non -cl enseignement supérieur.

Il n'y a pas d'opposition. .'
La discussion sur la prise en considération de

a proposition bcbœlcher, relative à l'abolition de
a pépie qe rqopt, est ajournée" p4r suite 'de l'indis-
jqsitipn au rapporteur." ' ' ' ' ' ""

L'ordre' du jour/'appcdle ensujte la discussion sur-
a prise ep cotedepatiop da ja pr-ûpQsÏÏÏÔh de MM
eftaronde Jauze, >iiiain et -plusieurs de leurs
collègues, ayant pour objet de faire déposer sur le
mreau de 1 Assemblée, imprimer et distiibuer les
•apports d'élections partielles.

M. le baron de JUitzé développe ta pro'no-
-,:;^ au m

:
,li ?n $« "««« |es ^yeys^ftr^aft.i,

aiiiéi.tis.

Les conclusions de la commission contraires à
a prise en considération sont mises aux voix.

Après une première, épreuve douteuse pour le
mreau, l'Assemblée adopte les conclusions m\c
,ssis et levQ, * ; ;' ' "' ' - ^,
lîn rapport dépose au nom de la commission de

a, comptabilité de l'Assemblée sur le règlement
éfinitif du budget du Corps législatif en 1870 et
u !«• janvier au 12 février 1871. Le même rapport
Tononce également sur les règlemgnts ïUfimtifii
u budget de. l'Assemblée nationale jusqu'à la ses-
ion dernière!

L'ordre du jour appelle la discussion sur lapro-
osition de M Vf. Rouveure et Claude (des Ves^
eative a ^abrogation de5 a^iqles 3; 4 etVdeta '
^Ufjum aeosprlésk^uesètl'assujetu! ,
ornent des délégations sur maisons de banque au
mire proportionnel. '
L'urgence a été déclarée,

M\ ^SM/.nê!, Yo^es^ présente des con- !
iderations particulières sur^ proposition e ̂ ur
1 nécessite. r " M"

SI, Adam (du Pas-de-Calais) rannorter-r {
xpj,que la ques^pn et jr^ifie les conclus ons de
[ comm.ss.on qui, au nombre de 11 voix contre 4

Inconséquence; fa proposition est reietée.
Vient, ensuite la.3» délibération surlaproposition

- M. Jozon relative à une formule destinée à ca-
cteriser les nouveaux impôts nécessités par la
terre avec la Prusse,  ' i ,;,>' ™

§ï]y if feWnnn^' UV M. ismrnanuel Arago, pré- c.
i"i. 1 de la commission et 'de la commission elle-

s

même qui doit entendre à cet égard le directeur
du timbre pour des dispositions qui amèneront
des économies, la discussion est ajournée sur la
troisième délibération.

Arrive en dernier lieu la première délibération
surla proposition dé M. Faye ayant pour objet
d'étendre aux élections pour les conseils généraux
le bénéfice des dispositions de l'article 8 de la loi
du 6 juin 1808 sur les réunions publiques.

SI. Faye demande l'ajournement de la ques-
tion.

L'ajournement n'est pas prononcé par l'Assem-
blée. La discussion générale est ouverte.

La commission nommée dans les bureaux con-
clut à ce qu'il ne soit pas donné suite.à la propo-
sition de M. Faye.

SI. Faye justifie sa proposition. Elle n'est pas
politique, elle est exclusivement morale. Il y a
sans doute des réunions privées, mais il vaut
mieux que les réunions puissent être publiques.

Si les réunions départementales sortent de leurs
attributions, elles auront affaire à la vigilance de
l'autorité. Ce ne sera pas donner un droit nouveau
ni ouvrir la porte aux clubs, ce sera tout simple-
ment donner aux élections départementales un ca-
ractère de sincérité complète.

SI. Cliesiielong', rapporteur. — La commis-
sion s'est trouvée en face du pays; elle a inter-
rogé les faits et elle a pensé que non seulement la
proposition n'était pas nécessaire mais était encore
dangereuse. Les réunions publiques ne sont pas
la garantie nécessaire à la liberté électorale, sans
réunions publiques, les élections peuvent être par-
faitement libres. Voyez les élections du 8 février ;
y en a-t-il jamais eu de plus libres et de plus
spontanées? Souvent même, par les réunions pu-
.blique3, les minorités turbulentes s'imposent aux
majorités tranquilles. (Réclamations à gauche. —
Applaudissements à droite.)

L'orateur ne pense -pas que les réunions publi-
ques soient nécessaires pour les élections aux con-
seils généraux, qui ne sont en réalité que des élec-
tions cantonales.

Les réunions sont nécessaires pour une sorte de
candidats, ceux .que j'appellerai, dit l'orateur, les
candidats exotiques (Rires); elles servent à créer
autour de leur nom une agitation factice.

L'honorable orateur trouve au contraire plu-
sieurs dangers dans la proposition de M. Faye.

D'après le principe de la proposition, le droit, de
réunion publique serait admis pour des corps élec-
toraux non politiques. Il en résulterait que l'appli-
cation du même principe aurait lieu pour les élec-
tions d'arrondissement et pour les élections mu-
nicipales (Bruit à gauche). Sur ce point, l'expé-
rience, a prononcé : les réunions toucheraient
bientôt à la politique. Et l'on sait quels abus ont
déjà trop longtemps régné. Que l'on ne dise pas
que nous voulons empêcher 11 liberté. La liberté
a tout à perdre en n'étant pas contenue dans de
justes limites, la liberté est celle que nous avons :
la liberté de gérer librement nos affaires au dépar-
tement, à la commune et à cette tribune.

Voix à gauche : La liberté comme sous l'empire.
(Bruit.)

SI. Cliesiielongv — La commission main-
tient ses conclusions.

SI. Emmanuel Ai*ago. — Vous parlez
comme les candidats officiels. (Réclamation di-
verses.)-

SI. île l»ressensé. — Que l'honorable M.
Ghesnelong me permette de le lui dire, en pro-
nonçant son discours, ils'est trompé de date. (Très-
bien! très-bien à gauche). Nous ne voulons plus
vivre sous une loi, sous un régime que M. Ches-
nelong connaît aussi bien que moi. M. Chesne-
long a repoussé l'utilité en général de toutes les
réunions publiques; je lui laisse le mérite de l'in-
vention. (Applaudissements à gauche ) M. Ches-
nelong a dit qu'il n'y a jamais eu d'élections plus
libres que les nôtres qui ont été faites sans réunion
publiques préalables. (Agitation.) Avec ce système
de refuser les droits parce qu'il y a des alius, on
pourrait arriver jusqu'à nier le droit do la tribune.
Accoutumons-nous à l'exercice viril de la liberté.
(Applaudissements à gauche.)

Je veux comme vous que la politique soit éloi-
.gnôedes élections des conseils généraux. Réprimez
les abus, mais ne tuez pas le droit. (Très-bien!
très-bien àgauche.)

Je veux comme vous la décentralisation admi-
nistrative, et c'est pour cela que je veux habituer
le pays à décider lui-môme et librement des affai-
res publique, à apprendre la politique. Vous VQU^
lez ramener la vie politique clans notre pays ;
pourquoi ne voulez-vous pas les moyens dès lors
que vous voulez la lin. (Bruit.)

En vérité, il semble que nous vivions, nous,
Français, derrière les murailles de la Chine. Nous
venons d'entendre une' étrange théorie sur la li-
berté. Si l'on en croyait l'honorable orateur qui
m'a précédé, la liberté c'est cette tribune, la liberté
c'est de faire le bien, la liberté c'est d'exercer les
droits particuliers qui nous sont accordés. Non !
la liberté est plus, c'est le droi,t universel, c'est le
droit pour tous sans lequel la vraie liberté n'existe
pas. Dans les temps difficiles où nous vivons Ja
liborté.cc n'est pas le repos, c'est aussi 18 lutte et
e combat Vous, le grand parti conservateur et

libéra* prouvez la vérité de vos principes en allant
aussi, poitrine découverte au combat!

Nous ne voulons pas revenir à ces temna de-
calme honteux où l'on portait et l'on transportait
d un bout de la France à lVatre ces candidats oui
opt perdu la France ! (Agitation^

M, Bfisson ne veut discuter qu'un seul argu-
ment de l honorable rappoiteur, lorsqu'il a établi
une distinction entre les élections politique et les
élections non-politiques et qu'il a reconnu pour les
premières la liberté de réunion et qu'il l'a déniée
pour les dernières. .

'Les intérêts du commerce, de l'industrie, ceux
des^départements, des communes ne sont-ils pas
suffisamment considérables pour être l'objet de
discutions publiques? Ne pas 1'adm.eH.r* ne se-
rait-ce pas 1111 moyen 0,0 soumettre les intérêts
genera»S jl Ift conspiration dos intérêts privés
(Approbation sur divers bancs à gauche.)

M. le vicomte d'Haussonville désirerait connaî-
tre, dans une question aussi grave l'opinion du
gouvernement. L'orateur d'instinct et de premiw
mouvement est partisan de l'extension dl talftè!
les libertés, mais à certaines êpm^ m pwt être
oblige de restreindre do» droits,. !

, IJJfWM? M eo.n.séqueace i M. le ministre
de, Jinter-'iiur-, si je gouvernement pense nue nous
nous trouvons à une de ces époques, auquel cas il
voterait contre la proposition do M Faye

SI, V. I„efrane, ministre de l'intérieur -.
Le gouvernement était partisan de la proposition
iu'd aurait étudié et préparé \m «oi fenTS

lais.1 honora «r. Vapfe eu^ £nips1 !èn[tmmt; avec. ç.e.s collègues. (Mouvement-i
Ceci pose, l'orateur est pr^t 4 dire 0.0 qu!fi prend

lersonnefiemept sur fe pe^im, (Ah ! 'ah <)
m,\ BTO WW> «ans les circonstances actuelles

«rçpeeseuee.do l'occupation étrangère qu'il faut
amours avoir présenta à l'esprit. (Très-b en 0 on
|o.t fa.re un éger sacrifice. Il sera t a craindre que
lans les réunions publiques, il se. produisit "'11!
i.lestat.ons tendant à troubler îrS aufSî

Zl r,T , Wï »Û» préoccupations. (Très-
'M \M ÇHewuea Wms, - Bruit croissant -)

La théorie de liberté de réunion doit être étu-
iée ^Exclamations à gauehè^
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Le partK|ui ypuçl^ qm ses espérances ne soient '.
|;?Jj-U^Paes sera celui qui saura faire de ses as- '
nations le plus large et le plus généreux sacrifice. ;
M ,en SUr 1uel(Iues bancs,,-,.. Bruits divers.) <
SI. diesnelqiîg., rapporteur. — Je ne me

11s dec|ai'.:. ni à cette tribune, ni dans le rapport, j
ennemi des réunions publiques. J'ai dit que nous
3uhons la liberté des réunions publiques dans les '
-lestions électorales palisiques d'une manière
rge sinon (,.c.ut à fait absolue.
àil. le président consulte l'Assemblée sur, Ja ' i
lestion de savoir si l'on passera à une seconde
^libération. T
La commission s'Vçtppaiè. Un scrutin pnbllb a f
é demandé. Il va y être procédé. La proposition j
!,M. Faye a pour but, nous le répétons, d'éten- i
v. aux éiec'ions pour les conseils généraux !» hAJ f ï
ifice des dispositions de l'article g de. Sa loi'du G ^
in 18('!8 sur les réunion», publiques en prolon- *'
m 1 jPSjOH? «Wième jour avant celui du scru- S
1 la l'acuité do tenir des réunions. J v
Le résultat du scrutin est celui-ci • P

Nombre des votants, ' Ane H
Majorité ?h|G,^t «I §gg

Pûirrun^ seconde dé)aération, 255 c

r>V -' m l
A A..C;'VVIee . nationale ne pass? m ànvie'se- s

rde délibération. • " n
Demain, ^éî>tn,eo. pv»bH<|ue, à 2 heures,

. Interpellations de M ]P ^Zt T" —~-^
exemptions accordées aux ét~ Jaubert su, ,
cerne les passeports.

 etra
ngers en ce JP 1

Prise en considération de div*,=
d'initiative parlementaire '

6rses
 Proposi ,;„

Rapports de la commission des nétv
La séance est levée à ciim lif, petltl °ns.

minutes.
 nr

ï llu,"'cs trem» .

CHRONIQUE JUDICIAIRE %

(Correspondance particulière du Journal ̂

I.a justice en aii^ag

T, ,
 Paris

' 26 avHl l 872
Il y a quelques jours, le 10» „„ '

guerre s'est prononcé dans l'aflvCT 1 <
rneux « colonel « Henry et malcre 1 du t
de l'accusé et ses marques de rer,f'r„J-eurieS-
pas cru devoir user d'indulgence TM'-' ilri
damné a mort. Interrogé une rW,!-:laco
avant la clôture des débats : , V«L?ere ^
Henry d'une voix émue, j'ai eR

rs- ̂
misérables qui ont abusé de ma ieime °llré !
mon inexpérience. J'ai été tromné é ! ? et '
On a voulu me faire perdre l'honnem 1'?!11
me reste plus que d'immenses ree ek ' ]| '

Quel aveu et quels enseignement 1 "
Je désirerais que ces paroles n„v,

peut-être pas assez remarquées fuS "
jours présentes à la mémoire 'de Teo to
gens que les intrigues d'hommes rWleuri
Blanqui et les Pyat, la flatterie I?? •
bruit et de la gloriole entraînent si fJv* (
à l'abîme. J'espère d'ailleurs que h7Î, raei
sion des grâces usera ici de son aueus^î?I4
gative et atténuera la sentence Hemv ^ (
participé aux derniers actes de la Corfm a ps

Avant-hier, le 6« conseil a jugé ïf
 %

velle affaire d'otages, celle des meurtiL**
Mgr Surat et des prêtres détenus à lainm c
Jamais ie spectacle d'une audience «R
ne m'avait inspiré une tristesse plus «S
Mpncœur se serrait à la vue des ace ,X ?
enfants de quinze ans, hélas .' — ce 2',,'
fants si doux à l'oreille et si plein deXÎ*
ne répugne-t-il pas ici ? - Des filles n,, ^
m, selon l'expression de Dumas, 'ffiS
qui ressemblent à la femme quand elK
mortes tout cela assis pêle-mêle sur le Z
de l infamie et ayant à subir la responsabï
des faits que vous savez !... ll

On. agite beaucoup la grave question ,
1 instruction populaire. On a raison L'L
rance doit être combattue partout et ^T5

n'
tard. Mais, qu'on ne se méprenne point a
une autre question qu'il serait pins /,„»
mais malséant de négliger et qui do i
traitée de pair avec elle. J'entends celle ù
morahsation. Parlons à l'inteltigenc? mkZ,
des enfants mais parlons auti à leuS
conscience. >l™

Ne nous effrayons point trop d'ailleurs »
cédons pas a des entraînements pessimiste'
nejevons pas les bras au. ciel et ne S
point dans les exemples d'une criminalité
précoce un signe fatal, extraordinaire et noii
veau. Les siècles passés ont retenti pl«4
core que le nôtre de pareilles doléances IP
sais récemment encore dans un ouvra'w
jurisconsulte Damlioudère qui vivait, s'il M
plaît, au seizième siècle, une remarque a
me frappa : Aujourd'hui, dit le vieux cSil
liste a six ans les enfants sont plus dS
qu ils ne l'étaient autrefois 4 qEe ÏÏ
m fautes sextos œlaiis mali capaciores M
quam olimfuerant unno quintodedmo.

L était ta sans noute la plaisante hvperbol
cl un esprit austère et chagrin,mais sans qu'oi
soitlorçé de la prendre au pied, de la letlr
n es -elle pas de nature à nous consoler «
nos tristesses et à nous fortifier dans nos espé
rances ? .

Détails bizarres. Lorsque le conseil délibé-
rait, une noce, les mariés en tête, a t'ait irrup
tion dans la salle. Elle est restée M, pleine d,
bruissements, de coquetteries et de sourira
et ne s est retirée qu'après avoir entende, 1s
sentence.

Voilà , vous l'avouerez , des épao.x qu
uûmient a placer le premier ioar de loi\r unioi
sous de singuliers auspices et à co'jectioiuier
pour cette date, des souvenirs d'inirv nato
assez peu réjouissante. Affaire àern.. L'àtti'W
de dupubhc leur a prouvé en te casque si i
mariée du mardi-gras fait rire au Palais
Royal, la mariée du consei\ de qmre excit
autre chose que l'intérêt 'dt la gaité

A propos de mariage je puis bien vous an
iioncer en passant r^e mon confrère Pulhw
renonce enfin à u.;i célibat trop prolongé. Pu-
tliotl est un ancien préfet du 4 septembre. I
I administré \m département voisin du vè-W,
z(Ain où ^aigaiserit les honries plumes rii*
le \©fax et de Tivan. Edouard Putliod, avo-
:^ta la cour d'appel de Paris, a épousé M1'
imélie Reinhard. — Eh bien i Gambetta, t
ïuand votre tour?

Si le lion attend, pour se laisser rogner Je
angles, que te compagnie Paris-Lyon-Mffli-
.errance m'ait plus de procès à soutenir, il
iltem-à certes beau temps, et l'officier de
éfat-civil qui doit célébrer son union nte<

issurôment pas né encore. Le Journal delijM.
'.signalé au sujet de ces procès l'excellent?
nesure prise par le président du tribunal '§
ximmerce de Marseille. M. îe président a of-
ionnô, vu le jiiOMhTO considérable d'instuicf
'"ga.géeii par ou ce»ire la puissante coi*
fïm et l'inconvénient grave qui en vèsiiltalj
tour l'expédition des affaires ordinaires, qu'if
.udioace supplémentaire serait désormais a(-
ectêe chaque semaine à l'exaijuen de ses k
iges. Il y a ià une innovaUea utile et qui."
'.'autres égards et sous i«e autre forme, P"1"'
ait être justement çoasacrée devant d'aotP
Liridictions, U» affaires d'assistance m
mire, pr exemple, sont-elles poussées 'J'
mi les tribunaux civils avec toute la celOw
ésirable?Ii n'est point mal à propos;/»'
Ire de rappel ici \m& décision de t f*
iagno,Ç,\îs.t- remonter un peu hautsans ûW
lalacë n'est pas ma faute si les cipâsm^
e Chai'lemagne n'ont pas été écrits <fa m*
Jinps que le code Napoléon. « Les causes ut
euves, des pupilles, des orphe'.ins et a(.
auvreSj y est-il dit, seront jugées ^ns
remière' assemblée avant midi. Ce '11e s^
u'aprôs midi qu'on agitera celles qui concei
eut le roi, les églises ou les gens riclieS*
uissants. Les pauvres, m effet, n'ont pas "
uoi se soutenir en alteatait qu'oa leur refl".
istice, et de là naissent tant de plaintes qu

)nt parvenues jusque nous. « D„....
A Paris, devant 'e tribunal civil de la Se«
procès de la compagnie immobilit' 1'1^';,

'ait à lui seul occupé sept ou huit aiHUPiw '
ent eaftn d'avoir son dénoûmenf . u
Le tribunal a prononcé ia dissolution fie

'Cïété et nommé les liquidateurs. . ,4
Et l'affaire Tichborne ! En voilà une qu'- «g

LS près de finir et qui me fera plus dhin^>%
icore faice en iinagiiiatiou la traversée^ g
ipçhe. Rien que de songer à, f;e ?ï0Cfjk
3 sens saisir à la gorge pav k-s 'brouilla1'11* „.
iûdres. et mon nez éprouve tous les sW
mes d'U rhume ̂  cerveau. Q^'^l»
\U WP6* m ai gré, il est de mon f^ is
us tenir ^ a courant des incidents "<
use. ,oDr
Le prétendant, Castro, alias Arthur• A^
uit je vous ai autrefois raconté Ja ™, p0ui'-
re, est actuellement, vous le savez , Y ^
ivi pour faux en écritures et pour w -
lignage. . na Tia\'*''
II est détenu en attendant les assises.



JOTJïUSTAli D__ IJYOÏ?

^-*^r^rTl£riL au juge Brett sa mise en
rfa»dé' p

v Lire, mise en liberté que la loi
fc PrÏÏSs l'espèce, autorise facultative-
n?|al^i ne commande pas.
P^B&rïa refusa,

tfJuWlant a porté alors sa demande de-
l,e PfZm-àl du banc de la reine. Le lord-

vaiitl? 1' JJ plus facile que M. Brett, a dé-
!liief-Jf i- son audience du 23 avril, qu'il ne
M, n, de raison pour écarter la requête.
vo#. p£>c observations présentées par l'at-
fflsa^lnéral , le noble lord a ajouté que
toriiey e" -importance de la caution exigée
(l'»ille"n rapport avec celle de la cause, et que
*$ J Drenait la fuite, les traités înter-
si^onv existants suffiraient pour obtenir

sûiflipnS'llir^oûS savoir quand com-
Jlal fnt devant la cour d'assises les débats

mfljŒts de la seconde affaire Tichborne?
Intéres» seulement.
J)an,s flIi ev général a déclaré, en effet, que

v a ; mi — ie le crois sans peine, — se-
^Ûe et compliquée.
J l doit; faire venir des témoins de Mellipilla

ct '^Vinins me presse. Je ne vous parlerai nî
Minière soirée de notre bâtonnier, Mc

de c» heureusement rétabli aujourd'hui
110 maladie assez grave, ni de cette drama-
d' affaire Dubourg, dont vous connaissez
iïq ornent les détails et qui fait causer tout
M - ni de l'article fort remarqué que notre
pa!mle nrésident, M. Gilarclin, vient de pu-
P1' Hnns la Gazette des tribunaux sur le suf-
K universel, ni de l'inculpation grave qui
^«ait en ce moment, dit-on, sur un jeune
P „ot stagiaire. Tout au plus ai-je le temps
âVl fit onner la nouvelle loidont l'Assemblée
*.S.vient d'enrichir notre code. Cette loi
n rivresse publique (singulier titre, n'est-ce
snr9Ptoui a dû réjouir fort ce bonM.de Til-
ÎTAH&rt) ne manquepasde bonnes intentions,
Snrètirera-t-on le profit qu'on espère?
m doute pour ma part.
m matières-là sont trop délicates et il ne
l'iM pas traiter d'une main lourde.-— Mon-

teSi!or!' 'voilà que je vais maintenant citer
mmites'quieu. Je préfère décidément terminer

11 en adressant un dernier conseil et une
pxhortation suprême aux « buveur? très-illus-
,f,' gt goutteux très-précieux -, amis du « si-

mvignoiat, - de la - purée septembrale * et
y„ l'eau bénite de cave-. Z.

^ii.ytf**^^**^^^^^^^^^^   "  ""• ' —— i———

CONSEIL MUNICIPAL DÉ LYON

DISCUSSION DE L'EMPHUNT.

in.'ês lecture du rapport du maire et du
piDOo'ft présenté par M. Castanier, au nom de
Snffi'ssion désignée par le Conseil, rap-
ports due nous avons publiés hier, le compte
rendu de \a séance du Conseil municipal con-
tinue en ces termes :

le citoyen Castanier ajout-;, qu'aux considéra-
is» développées dans le rapport qu'il Tient de
lire il y a encore une question politique qui a dé-
terminé la décision de l'a commission^

En ouvrant, en effet, à la souscription, les gui-
chets du Comptoir d'Escompte, à Lyon, en même
'temps que ceux de la caisse municipale, on appel-
lera les capitaux lyonnais, ce qui ne pourra que
sejèver le crédit de la ville. - ,- .

Le citoyen Castanier appelle également 1 atten-
tion du Conseil sur ce point que de toutes les pro-
positions qui ont été écartées, les unes n ont pas
Été iuf/ées sérieuses, les autres reposaient, sur le
système de remboursement par lots et primes que
la commission avait unanimement repousse..

Le citoyen Bcssières s'exprime ainsi :;-.*.
Nous avons a délibérer sur une affaire qui est

tle la plus liai 'te importance pour les- intérêts de

la ville.
Il est incontestable que chacun de nous doit étu-

diée la question dè'J'emprunt d'une manière appro-
fondie, avec les documents en mains. Or, il a ete
«convenu que pour toutes les questions graves, les
rapports seraient imprim'és et distribués aux mein-

ibres du conseil. _ , .-.
îe demande donc que le rapport de la nouvelle

commission de l'emprunt soit, /Sinon imprime, du
moins transcrit à plusieurs exemplaires, afin que
les conseillers puissent se rendre ««MJipte de cette
importante affaire, avant de se prdsoueer, séance
fenro'te, par un vote définitif. Si cette proposition
èi acceptée, nous pourrons délibérer, en pleine
connaissance de cause., dans la séance de jeudi
prochain 25 avril. ,

Le c'toven Castanier répond qu il y a un obsta-
cle matériel à ce que la discussion soit renvoyée a
jeudi. . ...

Il faut, (me la décision du Conseil soit notifiée
»ux banquiers, demain avant midi, sous peine de
voir retirer leur signature et de faire manquer I o-
pération.

Le citoyen Vegoulet lait valoir cette autre eatNUr
dération que, dans la dernière séance, il avait été
parfaitement entendu que la commission propo-
serait une solution à la séance de ce soir.

Il ne croit pas qu'après l'étude eoaaetencieuse à
femelle s'est livrée la commission, on soit tonde
à demander l'impression du rapport.

. Le citoyen Bouvaticr ajoute, de son cote, que,
dans la .dernière séance, l'administration a averti
le Conseil que le dernier délai posé par les ban-
quiers expirait demain.

Pourquoi lorsque personne n'a protestes, ce mo-
ment, le ciiayen Bcssières Tient-il chercher jj.u-
jou rd'lmi à apporter des entraves.- ,

Le citoyen Barodel dit que les affaires de cette
Hûiurt! doivent être traitées immédiatement.

!h craint que « un retard était -apporté, cela ne

fasse manquer Pu «'«ire- , • i
Le citoyen Dem^™* déclare que plusieurs de

ses collègues sont ven'W étudier avec la conmns-
*on; le citoyen Bessiôi,^ était hien libre d y as-
Slster aussi *

Le citoyen Bcssières répond que s»s occupations
ne lui permettent pas d'assl.ster a toutes les reu-
n'ons de commission (mi peu rent avoir lieu.
, Le citoyen Valet fait oW«r que 1 emprunt a
1* autorisé, le 30 mars dernifc-''- pt fIu0 c <;st au~
îî^'bui seulement que l'on vient .soumettre au
"""«eil les diverses proposition* <ï»i ont ete laites
Pa> les établissements de crédit; IqHWJu on aurait
P«&>.rtaihement les présenter plus tf*"

h semble d'ailleurs que l'on aurait pu ^-f' s,/ n:
«mvéments reculer de quelques jours le iaw
"«mandé. Le Conseil n'est, pas tenu, après tout,
4fl se courber devant les volontés des banquiers.
i 1*' citoyen Castanier fait remarquer nue ia.ru-

«» 8 du traité donne à la -banque franco- Il on an -
«re'e le droit, de rompre les conventions si H «(,)- 
iiitioa n'est pas notifiée le -24 à midi.
. Nous avons dû refuser le* propositions de noin-
l)reuses maisons comme n'étant pas acceptables
et comme ne présentant pas toutes les garanties.
-'> Par le moindre retard, nous faisons annuler la

invention, nous ne savons pas si nom trouve-
*0ns de longtemps un établissement qui traitera a
SgUssr bonnes conditions.

Leciioyen Valet croit savoir que ces diverse*
positions existaient depuis longtemps. Pour-
^.\ n'en a-l-ou pas sai«j plus tôt le Con-

. Il u'pst pas possible 4e voter les caftions d'un :
;niPrunt de. 8 millions sans connaître i,i çom-
^Qdre le i apport de la eoismission.
.^e citoye i Iktrodfii répond qm 1* proposition de
T "anque f ranco-hoï&ndaise est du là avril seu-
^ment. Ehe n'avait *»r»né que quaraiita.puit
Vnres pour avoir une solution, et ce n'est q«e
«in'.u instances pressant 4« l'administration
f/l'e a consentit receler te 4«« jusqu'au 24.
oH-;fs "disons de crédit couvant Cf5,i;,Klre, en

Sîil? 6 lft march« change sensément 4 un
S u Utro ' nfi v°ul™t pas S'cmgagb7 trop long- ,

?PS d avance.

'erme.s'.
t0yens Èessièr^ prend la parole en ces i

îf' vonî
a

-S ueaucouP d'arguments à faire valoir, si
ilai < iP

 1S combattre l'opinion des préopinants,
en ce m 6 veux nas entamer une discussion qui,

Je "oment, me parait inutile et inopportune.
*Wviv V6UX pas rePondre non plus au citoyen

"v
 vtxip

r qui prétend que j'apporte systémati-

quement des entraves à l'administration mu-
nicipale et que je veux retarder la négociation
de l'emprunt.

Je suis habitué aux accusations de ce genre qui
ne m'émeuvent guère.

Je me borne à dire que tous les conseillers ont
le droit d'exprimer librement leur opinion, qu'ils
ont le mémo mandat à remplir, et qu'avant de
donner leur vote, ils doivent réclamer tous les
moyens d'étude et tous les documents qui leur
sont nécessaires.

Je réitère donc ma demande, à savoir que le
rapport de la commission d'emprunt soit commu-
niqué aux membres du Conseil et mis à leur dis-
positron pendant un ou deux jours.

Je n'ai pas la prétention de préjuger si le Con-
seil votera --dans le sens de cette proposition, qui
me paraît légitime et fondée.

Mais je réclame le droit de faire inscrire sur le
registre des délibérations, que j'ai demandé l'a-
journement du vote, et la communication des do-
cuments.nécessaires pour l'étude de cette grave
question, où sont engagés directement les inté-
rêts des contribuables. .

Notre collègue Gailleton, que j'ai vu dans la
soirée, partage ma manière de voir, et signera
avec moi sur le registre des délibérations.

Le citoyen Bouvaticr proteste. Il trouve extra-
ordinaire que le citoyen Gailleton ait chargé son
collègue Bcssières de prendre la parole pour lui
dans une discussion qu'il ne pouvait connaître
d'avance.

Le citoyen Bcssières répond qu'il ne s'agit pas
ici de la discussion.

Le citoyen Gailleton voulait protester, en séance,
dans le cas où le rapport de la commission n'au-
rait pas été imprimé et distribué. Or, comme il
n'a pu se rendre à la réunion, il est tout naturel
qu'il ait chargé un de ses collègues de porter sa
protestation devant le Conseil.

Le citoyen Dcgoulet fait observer qu'il ne s'agit
pas de décider l'emprunt, mais simplement d'en
arrêter les conditions.

Bans la situation, il faut considérer combien
l'on a avantage à traiter avec une maison qtfi jouit
d'un très-grrand crédit, capable de porter l'em-
prunt pendant tout le temps nécessaire à son
placement.

Un autre établissement moins fort ne le pour-
rait pas, sans amener les plus graves conséquen-
ces.

Il faut donc conclure promptement pour ne pas
laisser échapper une occasion qui ne se présente-
rait pas de longtemps peut-être.

Le citoyen Despeignes, résumant quelques-unes
des conditions du traité, fait ressortir que l'intérêt
s'élève au-dessous de G 0/0, c'est-à-dire au-dessous
des limites fixées par la loi.

L'opération est donc bonne sous le rapport fi-
nancier, surtout si l'on considère que le grand em-
prunt national pèse, en ce moment, sur toutes les
transactions financières.

Elle est également bonne au point de vue mo-
ral, puisqu'elle écarte d'une manière complète te
remboursement par lots et primes. •

Enfin, au point de vue politique, elle est satis-
faisante, puisqu'ainsi que l'a fait remarquer le ci-
toyen Castanier, elle permet d'appeler à la sou-
scription les capitaux lyonnais.

Le citoyen Casanier reconnaît qu'en principe la'
demande du citoyen Bcssières est fondée. Il est
aussi partisan de faire imprimer et distribuer les
rapports qui sont présentés sur des affaires impor-
tantes, mais dans le cas présent, cela n'était pas
possible.

Il fallait, du reste, le demander à la dernière
séance, lorsque le citoyen président a prévenu le
Conseil qu'il y aurait réunion spéciale le mardi,
et que la commission devait présenter son rapport
ce jour-là.

En somme, il était loisible à tous les conseillers
d'assister aux réunions de la commission et d'étu-
dier l'affaire avec elle, et il est difficile de s'ex-
pliquer pourquoi l'on vient aujourd'hui susciter
des entraves.

Le citoyen Crestin explique qu'à un moment la
question d'ajournement a été discutée dans la com-
mission, et qu'elle ne s'est décidée à approuver
l'urgence que dans la crainte que les banquiers
ne retirent leur signature, si l'on passait le délai
imposé par eux.

Le citoyen Vallier expose que la plupart des
propositions qui ont. été examinées sont les.inènies
que celles que les délégués ont communiquées au
Conseil à leur retour de Paris. On les connaissait
donc parfaitement.

La plus récente de ces propositions est celle de
la Banque franco-hollandaise soumise en ce mo-
ment à la sanction du Conseil.

L'administration aurait voulu obtenir de M.
Germain un pins long délai, afin de laisser au
conseil le temps d'examiner plus longuement la
question, mats il a persisté, et l'on a cru de-
voir, pour ne pis laisser échapper une affaire dans ;
laquelle les intérêts de la ville étaient si grave-
ment engagés. _ (

En ce qui concerne, l'impression du rapport,
deux choses s'y opposaient: d'abord le délai qu'il
ne fallait pas dépasser; en second, lieu, l'inconvé-
nient sérieux qu'il y aurait^ eu de divulguer d'a-
vance les conditions du traité. • I

Ou a dit quelque part, à propos du délai, que
nous nous courbions devant les exigences des ;
banquiers. Ceci est malheureusement trop vrai ,
lorsqu'il s'agit d'emprunt, et plus particulière-
ment dans la situatiorroù nous sommes placés.

Le citoyen Bmvdet dit qu'il faut ajouter ce fait
important, que les maisons de banque qui, au i
mois de janvier, avaient fait des propositions très
sérieuses, se sont retirées. Il ne faut dons pas !
s'exposer à ce que l'établissement qui traite an- 1
iajird'hui avec la ville, aux conditions les plus i
avantageuses, vienne à se retirer à son tour. i

Le citoyen Dmeignes dit qu'au sein de la corn- i
mission if avait émis l'ftyis d'ajourner la décision, ,
mais qu'il a dû se rendre à Févideoço- et adopter (
l'urgence. . |

D'un autre, coté, il pense aussi qu il y aurait de
sérieus inconvénients à faire imprimer et distri-
buer d'avance le rapport.

Le citoyen Bexsières répète qu'il ne veut pas en- ]
trer dans'la discussion qui lui parajt inutile et i
inopportune, et déclare qu'en demandant' ia dis?
tribution du rapport il n'a pas eu d'autre but que
celui du réserver les droits du Conseil.

Le citoyen ûyslqnii'.r dit que la commission dé-
signée par te Conseil a étndfé très consciwieieu- .
sèment la question et que l'on pwu- jji*^ fM rap-
ports à son travail. Chacun pouvait, d'ailleurs, i
assister à sfts réunions et prendre connaissance
des documents.

Le citoyen Despeigies nu jakit pas qu'il y ait la
moindre surprise. Si quelqu'un a beâoiû dp ren-
sei"nements, il n'a qu'à les demander et l'on ésc
pwH à les lui fournir.

Il délire, pour son compte, que chacun soit par-
faitement éclairé sur la question.

L'incident étant clos, ie eifoyeu président donne
lecture du projec de traité intervenu entre la ville
et la compagnie Iranco-hoilandaise et déclare la
discussion ouverte.

Le citoyen Blanc demande à qui incombera la :
charge de payer l'impôt sur les obligations.

La citoyen président répond que cet impôt sera
à la cïiai-'gu des porteurs.

Le citoyen Valet demande diverses explications
sur l'économie du traité et notamment sur lu taux
de l'intérêt. ' »

Des explications détaillées et appuyées sur des
Chîtll'es sont données par les citoyens Castanier,
Bespëigaak. D.egoulfet et Vallier.

Le cUoyen prdsitfcnf demande à plusieurs re-
prises si quoique membre amm'-'S #§ observa-
tions à faire.

Personne ne demandant la parole, les conclu-
sions de la commission sont mises aux voix.
' ÏA-& fcitQvep Yakl et Jobert demandent le vote
nominatif.' , '

Le citoyen Bcssières ie aem&n,4.î ég.domard pour
protester, dit-il, non pas contre l'emprunt, mais
contre la marche donnée à eflUe aifo'Fe,

On procède au vote nom i natif.
L> dépouillement des bulletins donne le régul-

tat'siîivi.ut ;
1 Votants ifîâL
Ont voté pour l'adoption m .conclusions 08 la

gommission: les citoyens Œdipe, Degoul&c, f'cr-
reng, £a.rodet, Bouchu, Chaverot, Gerin, Crestin,
BouvatiéV, per^illat, Mazaira, Castanier, Comte,
Verrière, Chapp'uii , Sffiàiggpux , Despeignes;
Blanc, Marceau, Gobez, Valliéï.'

Ont voté contre :
Les tjbjyens Jobert, Valet.

S'est a«sf«nu :
Le citoyen Bessier.es,

fSuil la- délibération dont mus ayons donné
le texte hier.)

CHRONIQUE
Dans sa séance du 20 avril courant, le Con-

seil général du Ilhône, sur la proposition de
M. Ealconnet, a voté l'urgence de rétablisse-
ment d'un pont sur le Rhône, entre Irigny et
G-rigny, à la hauteur de Vernaison, et a chargé
la commission départementale de poursuivre
les études préparatoires.

Des six personnes qui avaient été mainte-
nues en état d'arrestation, deux ont été mises
en liberté provisoire. Ce sont MM. Houx et
Coulon. Ceux qui restent entre les mains de
la justice sont donc MM. Bouvard, Alibert,
Labbeï et Picque.

M. Andiïeux, procureur de la République,
qui avait demandé un congé de 29 jours vient
de l'obtenir. Il en a profité pour se rendre à
Versailles auprès du ministre de la justice.

Le Progrès fort en colère, nous a trouvé
hier une nouvelle qualification ; il nous répète
que nous sommes bonapartistes, et môme
bonapartistes tarés, ce qui est fort joli ; mais
il ajoute que nous sommes parfaitement
idiots, ce qui nous paraît du dernier galant.

Récapitulons : orléanistes, bonapartistes,
cléricaux, réactionnaires, Moniteur des Igno-
rant ins, officieux, bonapartistes, tarés, idiots;
— encore un et ce sera la dizaine.

Plus loin, ce journal, qui ne se dit pas
communard, fait l'éloge des excellents senti-
ments qui animent ceux qu'il appelle les
« proscrits français habitant Genève », et qui
sont tout simplement les incendiaires de Pa-
ris. Il ajoute même, ce dont nous nous pas-
serions très volontiers, que ces messieurs con-
servent dans leur cœur « un inaltérable atta-
chement à la France ».

Assez de zèle, pour le moment, cher con-.
frère ! _______

La Chambre discutera prochainement une
loi sur les commissions administratives des éta-
blissements de bienfaisance. L"n amendement
concernant Lyon a été présenté à cette loi par
M. Chevandier, député.

Cet amendement consiste à ajouter à l'arti-
13 réglant la composition de la commission
administrative des hospices de Lyon :

« Trois docteurs en médecine, non en exer-
cice dans les hôpitaux, élus par tous les mé-
decins de Lyon. »

Et, après deux membres nommés par l'ar-
chevêque, ajouter :

" Un membre nommé par le conseil pres-
bytéral (protestant). »

.—
On nous fait relativement au cours munici-

pal de géographie professé par M. Berlioux,
une communication aussi intéressante pour le
public que ilatteuse pour le professeur.

Ce cours serait tellement fréquenté et la
salie tellement insuffisante que le public de-
vrait se présenter une heure à l'avance et su-
bir ensuite une température vraiment intolé-
rable grâce à l'entassement des auditeurs.

Ne pourrait-on pas, comme le demandent
instamment nos correspondants, faciliter par
le choix d'un local plus étendu, la salle de
l'ancienne Bourse par exemple, l'assistance à .
des leçons si utiles et si appréciées ?

Le comité qui s'est formé à Lyon pour
« la défense des écoles catholiques » vient de
publier un fort intéressant mémoire qui a été
adressé au minislre.

Le comité, en étudiant la situation de ces j
écoles, arrive aux mêmes résultats statisti-
ques que nous. |

Cette publication, très-intéressante, sera ,
consultée avec fruit par tous ceux qui vou-
dront connaître cette importante question. ,

 i

Nous apprenons que M. Danguin jouera [
au mois de septembre prochain une pièce en (
trois actes, fils du Peuple, de M. Victor .
Chauvet. ]

Les engagements pour la saison de l'Exposi- <
lion au théâtre ont déjà commencé. M. et M"1" (
Clielli nous resteront tous les deux, ainsi que
M. Faure, M. et Mme Falcliieri, Mmo Chauveau.
D'autres engagements et réengagements sont {
sur le point de se conclure.

, -—  f

Il y a véritablement des grâces d'état! ,
Pendant que nous-mêmes étions' qbligés'de
peiner et de souffler à visiter, dans iontes.ses s
parties, à étudier gong toutes ses faces ce vaste t
et informe monument qu'on sppéjle le Budget 1
de la Ville de Lyon, avant de comprendre quoi 1
que ce soit â son architecture, la Mascarade, y

sous prétexte qu'elle est un journal satirique r
et infiniment spirituel, accrochait en passant t
[g caravane japonaise, qui allait justement c
rendre vfrUe àudU raqnument, File se trouvait ç
ià pour entendre les lumfnéus'és'expli'câtidtis
du citoyen Vallier, et bientôt -tout l'édifice
flans son ensemble et dans ses parties, n'avait
f_u£ n,Q!'!>" elle aucun mystère.

Voicï le récit' ne »a wiiîe i
Les Japonais avaient vu les principales eu- }

riosités ue notre ville, entre autre le club de [
la rue Grêlée, dont le concierge leur avait fait S
\Q.- hcPjiïetu's — comme à Mgr Dupanloup ; ils s

ne voulurent p&s qni'Ufcj; la villq- gang avoir
visité encore le Budget delà Ville (ie'Lyon; •
cette merveille d'architecture dont la renom- l

niée était parvenue jusqu'à eux.

Nous devops [g dire, ppn.tipue la Mascarade, à la
vue de cette magnifique production du génie- dp '
iios édiles, les Japonais furent littéralement épa-
tés. Jamais Jern-g yeux éblouis n'avaient rê/vé s'em- 1
biablç merveille.' ' ;

Le citoyen Vallier, qui a Phab|tude Aa jfMïlW- <
le w$ dans les budgets (eiir eq a fait les honneurs !
avec une g âce exquise, en leur expliquant les plus
petits détails d'ornementation et en étalant complai- ;
samment devant eux les richesses d'imagination,
les trésors d'habile'é qui ont servi à la confection I
de cet ipcomnarabie morceau d'architecture.

JLR citoyen' VaiiifU: leur a notamment fait corn- \
prendre les iffiieuf es qu.il a fallu vaincre pour ,
Slave* des bôt^Jjn'àjj p recettes ave'c 'un, emprunt R
de huit initiions non Biieom oonsoi.ii,, puvïi- |;i ..M*
quer des ouvertures de en'-, lit. avec des dépenses ..
imprécues, des aiuéJoratious diverses, etc., et pour
pouvoir distribuer aux ;ro!iitectes, aux marons ^
pt auv goujats qui ont contribué à l'édification de
ce chat'-d-'d.uvi^i 4e-t indemnités ou gratifications \ 1
variant, de 500 fr. à 3,Ô0G fiU~ et oé-a-Wns'ofu; jéa j
colonnes des dépenses fussent moins soliefes sur (
leurs bases.

Les Japonais se sont retirés émerveillés positi- ,
varngnf-, apràs avoir pu. dans un angle du budgntj
adinïrei' l'es" luhfci les (p. mjtrè'nouVoau niaire; le
ûif-nj'èn Bafodfitj et la barjje y'énBrgble'du'iî'tpydti
adjoint Uhsiv&poi,

Ileureux Japonais!

pu geryiee d'omnibus, desservant la rive
gauche" fliV Rhône u été inaugure apjonf'r
d'hui. ' ' ' '•-' '

 l1
' ' '

Le point de départ de ces nouveaux omni-
bus Qiï iaMpucpe, Leur point d'arrivée le
ParctlelaTete-d't-n;.

 __—. 

MAU.MJP llÉGN4SÏEe.— ni'XiKS.— Ifî'jTÉORpI-Oqip.%
Le caractère catarrhai persjs|.e"à dominer

dans la constitution médicale p$j§i$ "tjtia'n!
à la constitution épidémique, elie paraît VtHfb

sensiblement améliorée, le nombre des ma-
lades a très-considérablement diminué.

Parmi les affections aiguës, ce sont les ma-
ladies pulmonaires qui surtout fixent l'atten-
tion. Les pneumonies et les pleurésies sont
relativement assez fréquentes, mais leur gra-
vité est médiocre.

Les rhumatismes articulaires aigus augmen-
tent de nombre. Ils ne se compliquent géné-
ralement pas.

Quelques grippes et quelques fièvres catar-
rhales. Nous devons mentionner encore quel-
ques fièvres typhoïdes.

Les fièvres éruptives persistent dans leur
rareté. On nous signale quelques varioles,
mais elles sont peu nombreuses et bénignes.

Les maladies régnantes qui ont donné à
Lyon le plus de décès du 8 au 21 .avril 1872
(deux semaines) sont les suivantes :

Variole, 0 ; — Scarlatine, 0 ; — Rougeole,
1 ; — Fièvres continues. 6 (typhoïde, 5 ; mu-
queuse, 1 ; catharrhalej 0; — Erysipèle. 2. —
Bronchite aiguë, 5 ; — Pneumonie, 30 ; —
Pleurésie, 3. — Diarrhée et entérite, 8 ; —
Dyssenterie, 0 ; — Choléra et cholérine, 1 : —
Angine couenneuse, 2; — Croup, 0; — Affec-
tions puerpérales, 4; — Affections cérébrales,
41 ; — Maladies du cœur, 17; — Phthisie pul-
monaire, 47 ; — Catarrhe pulmonaire, 19; —
Autres maladies aiguës, 20; — Autres mala-
dies chroniques, 55;— Affections chirurgica-
les, 19 ; — Causes accidentelles, 7 ; — Total :
287;— Mort-nés, 23. (Lyonméd ical.J

AIN. —.11 vient de se passer sur le lac de
Nantua un acte révoltant de destruction, dont
il faut bien espérer que les coupables seront
connus comme ils le méritent.

Des individus n'ont pas hésité, pour se pro-
curer quelques poissons, à en détruire des
milliers en employant la dynamite comme en-
gin de pêche.

Or, on sait les ravages que produit la dyna-
mite. Indépendamment des poissons emportés
par les délinquants et de ceux perdus dans
les profondeurs du lac, toutes les personnes
qui ont passé sur le chemin de Port en ont ra-
massé sur la rive autant qu'elles ont pu en em-
porter; plusieurs en avaient jusqu'à cent. A
midi on en comptait encore.

Ce procédé dépêche aurait été aussi em-
ployé dernièrement, nous dit-on, au Pont-
Royat, probablement par les mêmes individus;
on y a détruit ainsi une quantité considérable
de truites.

Espérons que la justice ne laissera pas à ces
malfaiteurs le temps d'un troisième acte pa-
reil.

ISÈRE. — Un projet de loi consistant dans
l'article unique suivant a été présenté par le
gouvernement à l'Assemblée nationale :

EsÇ, approuvé rengagement pris par la ville de
Grenoble (Isère), d'acquitter dans un délai de
vingt ans à partir de 1872, sur ses revenus, une
somme de 44,000 fr. productive d'intérêts à cinq
pour cent, et représentant le prix d'immeubles
dont l'acquisition a été autorisée par arrêté pré-
fectoral du 12 mars. 1870.

Il s'agit d'immeubles achetés par la ville
pour le prolongement de la rue Lesdiguiôres.
Le vendeur fait du terme de vingt ans une
des conditions principales du contrat, et la
ville y souscrit volontiers, car pendant plu-
sieurs années, elle n'aura'pas de ressources.

Tout fait penser que la combinaison déjà
acceptée par le gouvernement le sera égale-
ment par l'Assemblée.

LOIHK. — Roanne était trôs-ômu, mardi, du
récit d'une tentative d'assassinat, commise la
veille sur la route de Charlieu. Voici, d'après
l'Echo roannais, dans quelles circonstan-
ces :
. . Lundi," à huit heures du soir, M. et Mme Bourg,
do Roanne, revenaient de Charlieu, lorsqu'arrivés
entre l'auberge des Trois-Moineaux et le pont d'E-
guilly, un individu passant près de leur voiture,
déchargea presque à bout portant un coup de pis-
tolet sur les voyagpurs, N' l'ut} ni l'autre ne fut
atteint. Le mouvement de la voiture les a sauvés.
Le coup était dirige de telle façon qu'il devait les
atteindre tous les doux. La balle a purté à quelques
centimètres au-dessus de leur tète, sur le rebord
en bois de la capote, qui en a gardé la trace.

Le cheval, effrayé pa.r le -bruit de la détonation
et probablement pressé par la main du conducteur
peu aise de prolonger son séjour en cet endroit
inhospitalier, partit au grand galop.

A 40 ou 50 mètres se tenait sur la route même,
prêt à seconder l'assassin, un noitrine d'aspect si-
nistre, armé d'un énorme gourdin. Il n'osa pas ar-
rêter le c ;eyal qu'un vigqureqx éiai- einpcjtiait.

petto Ip.'utale 'agression', faite à huit' heures du
soir, sur une route très- fréquentée, à peu de dis-
tance des maisons habitées, prouve une fois de
phjs l'audace des malfaiteurs qui hantent notre
pays et qémontVeftt {a i{é(,essit|i 4'bxerû.er UU9 sur-
veillance active sur le ramassis de forçats libérés
en rupture de ban qui encombrent notre ville.
Tant qu'on n'aura pas pris des mesures énergi-
gues, nous assisterons à des scènes semblables à
celle qui a failli plonger, lundi, dans un horrible
deuil la famille Boursr.

SAONE-ET-LOIUE. — Le conseil départe-
mental de l'instruction publique, dans Saône-
et43°ir$i Yipnt cjp tecftrç qa% partir de la
rentrée des écoles, et en exécution de, l'article
32 de la loi du 15 mars 1850, le conseil devra
approuver tous les cumuls des fonctions d'in-
stituteur et de secrétaire de manie, Ce pumul
nejera autorisé, après pnquôfe de l'inspecteur

.nrimairë, que dans'l'es centres d'une popula-
tion inférieure a 1,800 âmes.

On écrit de Belleville-sur-Saône, .21 avril,
au Moniteuf vinicole;

" Par suite qe plusieurs journées d'un beau'
fixe, lés affaires, au lieu tîe'se raviver, se sont
au contraire un -peu ralenties  cela tient, pciu
sous-nùup, en grande partie, à ee qm pro-
priétaires et vignerons espèrent davantage
Sur la récolte 1872, qu'ils croyaient déjà gra-
vement compromise, depuis qu'ils avaient vu,
l'hiver dernier, le thermomètre descendre c-e
16 à 18 degrés au dessous de zéro; oh "crai-
gnait donc que les vignes ne fussent gelées
eu grande partie ; mais aujourd'hui, on \oit
chaque jour de beaux bourgeon^ j'é.Ram.ji;ir. i
au âoleif, cti qui indique Vrèa "clairement', qu'il
y a beaucoup moins de mal qu'on ne lecraignwt,
aussi par contre les détenteurs se montrent-
ils plus coulants à la vente. — Sans vouloir
indiouer ici de fléetyssemenj dam lea mi, il y
a séenèfoèm PN tte^Wûtïitè lllx achats; 'eo
qui est déjà une' bonne note.'

Espérons donc que le commerce, en pré-
sence de la situation, viendra vicier, nos j
baux et bons vignobles ç(ii"Hèauj6Uaisj poux
y faire degacquisition's.' . ',. '.' ' ' "• - '

Les. p» choix 1870 du Beaujolai§ §e rai^on-
Wsiji itiwjum-s depuis laô' jusqu'à âÛO'fr. la
pièce ~ même prix pour les 1868 et les 1869
— les^ choix vins vieux Valent de 125 à 150
fr. — quant aux 1871. l'CT choix, les prix sont
tenus de Ifjf 4 JJQ fc, lft potl (je |,|a à ^vû
htres. — le tout ciiVa^é. '„,'. '  ' -

 :

{.'çculiçte Fisph&i a l'honfieuc de provenir
^"clients

1
 qu'il est de

1
 retour à Lyon ; l'appli-

eafiôicde'ses verres régénérateurs et éohser-
yateurs de la vue aura toujours lieu à sgn ca- !
•irpet, place isollecoiir. 26 j1 tous les jours," de
'nidi â quatre heures. '

Société protectrice de l'Enfance de Lyon

La Société protectrice de l'Enfance met au
: concours la question suivante :

« Des causes qui peuvent mettre les mères
. dans l'impossibilité d'allaiter leurs enfants et
, des meilleurs moyens de suppléer alors à l'al-

laitement maternel. <<
Un prix de la valeur de 300 francs sera dé-

. cerné, dans la 'séance de janvier ou février
1873, à l'auteur du meilleur mémoire sur cette

 question.
Les mémoires devront être adressés, selon

les formes académiques et franco, avant le
premier décembre prochain, à M. le docteur
Fontaret, secrétaire général, rue des Géles-
tins, 2, à Lyon.

Quatrième compte rendu de l'inspection médi-
cale des nourrissons lyonnais. 

Personne assurément, parmi les médecins,
ne met en doute la supériorité de l'allaite-
ment maternel sur tous les autres modes de
nourriture plus ou moins légitimement usités
à l'égard du nouveau-né. Tous professent que
rien ne peut remplacer le lait de la mère, pour
assurer de la manière la plus efficace possible,
la conservation du petit être à qui elle vient
de donner le jour, pour en affermir la santé
et. en développer la vigueur. A leurs yeux,
c'est une vérité d'expérience qui a toute la
valeur d'un axiome et d'où découle l'obliga-
tion morale pour chaque mère de nourrir elle-
même son enfant.

Il ne saurait donc être fait trop d'efforts
dans le but d'amener les familles à partager,
sur ce point, les convictions unanimes des
médecins.

Or, pour tout esprit impartial, les données
recueillies par nos médecins-inspecteurs sur
la situation sanitaire des nourrissons placés
dans les campagnes corroborent, loin de l'af-
faiblir, cette conclusion.

Les comptes-rendus dont ces données nous
fournissent le sujet ne peuvent en aucun cas
passer pour un ' encouragement à l'industrie
nourricière, du moins en prenant cette ex-
pression dans son acception mercantile.

Ceux que nous avons publiés, depuis deux
ans, renferment tous des exemples qui reste-
raient ignorés, sans le témoignage de nos
médecins. Ils montrent à combien de hasards,
souvent funestes, le nouveau-né se trouve
presque fatalement exposé loin du regard et
des soins de sa mère.

Sous ce rapportj le compte-rendu actuel
n'est ni meilleur, ni pire que ses aînés. Gom-
me eux , il justifie par des observations au-
thentiques nos préférences et nos recomman-
dations tressantes en faveur de l'allaitement
maternel ; il confirme, comme eux, l'infério-
rité relative de l'allaitement mercenaire, en
général, eu égard à la sollicitude et aux soins
spéciaux que réclament la conservation et le
développement physiologique du nouveau-né.

Ce compte rendu comprend les six derniers
mois de 1871.

Durant ce semestre,' l'Agence de la Société
protectrice de l'Enfance a eu à inscrire 363
nouveau-nés ; et le service de l'Inspection
médicale dont ils sont l'objet, s'est affirmé par
un ensemble de près de 700 visites,

Les sept huitièmes de ces visites se répar- '
tissent dans la Haute-Savoie, entre les doc-
teurs Dagand d'Alby, Gomos de Bumilly et
Gaillard de Frangy. Le huitième restant se
trouve réparti dans l'Isère et la Drôme, entre-
les docteurs David de Morestel et Clopet de

 j

Saint-Vallier.
Il ressort du dépouillement des bulletins de

visites que, dans bien dos cas, les maladies -
observées chez les nourrissons ont eu pour
origine l'insuffisance du lait de leurs nourri- i
ces. Celte insuffisance qui, le plus souvent, au- j
rait pu être prévue, se montre presque inévita-
blement quand après avoir allaité pendant 8 j
ou 10 moisson propre enfant, puis, un nour- i
risson pondant 12 ou 15 mois, la nourrice en-
treprend de- donner le sein à un troisième en-
fant. C'est une erreur populaire, tnYwépan- \
due partout, qu'un changement de nourris- '
son renouvelle le lait. Il n'en est rien ; et le
nouveau-né bien conformé et vigoureux, qui

 T
.

arrive en troisième ligne, ne tarde pas à être,
victime de ce déplorable préjugéj

Si la nourrice se bqrnp à allaiter le dernier
venq de fie lait appauvri et misérable, le dé- 1
faut de nutrition se révèle d'abord par l'allqn-
guissement de toutes les fonctions auquel (
succèdent bientôt l'anémie, la maigreur l'é- i
puisenient et finalement, si l'on n'y m&e re-
mède, une mort nrfafifoée par la faim.

8i, reconnaissant l'insuffisance de son lait,
la nourrice veut y suppléer par une àlimenï
tatipn de son choix, presque toujoursi mal en-
tendue, le sort ijq ne|lt Ljqrinais n'en vaut (

fRW? jPWi m estions se troublent; la i
diarrhée, les vomissements, je muguet, les i
•aplilhies, diverses éruptions eu fanées, tra- >
duisent le plus souvent la lutte douloureuse de (
l'économie; la nutrition s'altère de plus (m
plus, le dépérissement se mxvno.aea et, 'en" fin
dfi. cHpiP>w") ?i la ^oree'd'e la nature où la clair-
vbj'atiC'e du médecin ne vient à son aid& \\
succombe à son tour misérablem^vU,

N'y a-t-il pas |;eu it âuuoliirâ d> ces faits
qu'il devrait être interdit à toute nourrice
d'allaiter plus de deux enfants de suite? 1

On sait que depuis longtemps naa médecins i
inspecteurs ne négligent jamais de prescrire r
les,}Mem|erij soins à donner aux nourrissons f
qu'ils visitent, lorsqu'il leur arrive de les trou- '
ver malades. Chose triste à dire, il y a encore, r

parmi nos petits morts, plusieurs enfants an- t
notés comme n'ayant pas reçu de leurs nour- e
rices les soins qui auraient pu les sauver! t
A ce propos, le docteur Dagand nous a signalé s
le fait suivant qui a pu être porté à la con- r
naissance des. parents i

« iî-ai visité à"'gt*gy!vostre, dit notre con- s

frère, l'enfant G... G..., né le 5 juin 1871, placé '
chozP... G..., femme de P... E...; cet en- (,
faut était paie, affecté debronchite et de diar-
rhée. Je recommandai à la nourrice, outre "la
médication approprié^, (Je m donner que le
M{ dû son sein nT'enfant pendant sa maladie
et, en cas d'insuffisance, du lait de vache ou
de chèvre.

« Trois semaines, 3R1 _3* i» âu4s de nouveau
§m YlËjtep cet Gniânt dont je n'avais reçu au- f
cune nouvelle; je le trouvai dans un état dé-
sespéré. La nourrice m'assura cependa-' ,
qu'elle avait suivi mes prescriptions âj qu'eue i
ne lui avait donné nue i?, sc-.'tn, "~ ' 

lfe¥P,-?-à-W^ - l'enfant, je vis
nu elle était pleine d'aliments qui n'étaient pas s
du lait, ce qui me fit croire que fô nourrice
mentait. Allant %\fa infoimanons chez les voi- s

| P| J Wis que cette femme avait sevré ,
son nourrisson pendant sa maladie lol'iô viens
d être. informé qu'il est décédé. »..

' ffe quel aom' qualifier un tel méfait? Ne r
serait-ce pas le plus odieux de tous les meur-
tres, un meurtre commis de sang-froid sur une a
créature sans défense, si la counablo a^yai] '
pas la honteuse BXpusè tvuue ignorance gros- T
mm et a'unë'sûtUse invétérée ?" s

"Et Voilà
1
 poùrtaiit, pauvres mères oui m i ,

voulez pas nourrir vos enfant^, eommeiît'vous }
eS êUYftVf» «utemetiit a la mort, quand vous l

les placez dans de telles mains ! Ah ! c'est aua ! i
l'allaitement est, avant tout et, iuréout, UNE ' <
CÈÙVRË DE Dte.uE3pp • Et en crovant vous en
ncciiarger sur ces femmes à qui, movetpard r (
un mince salaire, vous f?.i{c^ l'iionnenV'de les '
QIQîfe. mineures que vous-mêmes, vous ne
songe.? pas que vous calomnié^ fe mm S
mero.,

Je suis heureux de pouvoir, en terminant,
citer avec éloges les nourrices dont les noms
suivent : CÉCILE CHAME, PIIILOMÈNE REYMOND et .
ADHIENNE PERRET, toutes trois de la commune
de Sermérieu, canton de Morestel.

Le docteur David se plaît à les louer sans
réserve dans chacun de ses bulletins.

Le secrétaire général de la Société
protectrice de l'Enfance,

Dr FONTERET.

 —--

DÉPÊCHES DU MATIN
20 avril. — 8 heure» du matin.

Paris, 29 avril.

Aux élections municipales du quar-
tier Saint-Ambroise à Paris, M. Floquet
a été élu par 2,337 voix sur 3,383 vo-
tants, i

Il est inexact que le préfet du Cher ait
été déplacé.

Madrid, 27 avril.

Un télégramme officiel annonce
qu'une attaque des insurgés à été re-
poussée à Sumbier, province de Na-
varre. Les insurgés ont perdu des morts,
des blessés et quelques prisonniers.

L'insurrection de Maestrazzo est dé-
mentie.

On annonce la mise en état de siège
de la Catalogne.

 Une bande a été battue à Portaceti,
province de Valence ; elle a perdu 16
morts, 30 blessés, le reste est prison-
nier.

Des lettres de Navarre disent que
l'insurrection manque d'organisation.

Le congrès s'est occupé de vérifier les
pouvoirs des députés.

Madrid, 28 avril,

Selon les nouvelles officielles l'insur-
rection diminue.

Diverses bandes ont été battues. Les
soumissions se multiplient. Serrano est
arrivé à Tudelia à dix heures clu soir. -.

Naples, 28 avril.

Il tombe une pluie de cendres, le ciel
est obscur, on entend de loin les mu-
gissements incessants du Vésuve : il
est impossible de préciser le nombre
des victimes. -

En quelques localités la dévastation
est terrible, toutes les autorités sont
sur les lieux ; les troupes les navires
de guerre, les gardes de police donnent-
secours et maintiennent l'ordre. La
lave a changé plusieurs fois de direc-
tion.

Hier, de Naples, il était impossible
de voir le Vésuve à cause de la fumée;
On ignore le sort de plusieurs individus
qui manquent; une pluie de scories brû-
lantes arrive jusqu'à Scafeti et Salerne.
A Scafati les militaires ont reçu l'ordre
de baigner la poudre afin de sauver la
poudrière. On assure que dans quelques
localités, à San-Sébastiano par exemple
la lave monte jusqu'à 6 mètres.

Les autorités et les particuliers dé-
ploient une immense activité à secou-
rir les victimes

i Le roi est allô hier soir à San Sebas-
tiano a dix heures; te ciel s'était éclaircL
la pluie de cendres avait cessé.

A M heures une dépêche de l'obser-
vatoire annonce que les laves sont étein-
tes et les: mugissements ralentis.

Uu nouveau cratère s'est ouvert vers
lerzigno,

Naples, 28 avril.

Le ciel est.de nouveau plus obscur, la
pluie de cendres a recommencé.

Les nouvelles de plusieurs communes
constatent aussi une pluie de cendres,
mais qui aurait cessé bientôt.

Cette pluie serait arrivée jusqu'à Ca-
serta.

Rome, 28 avril.

On dément catégoriquement la dépê-
che du Times sur la fortification de la
rivière de Gènes et que M. Nigra ait an-
noncé au gouvernement français l'ou-
verture d'un camp de manœuvres près
de. la frontière de Savoie.

 - .g, .___

CHOSES ET AUTRES

Unîwlflrvp bien embouché.—- Il i dentiste célè-
fe_ du Palais-Royal avait, pour voisin un chan-
geur Israélite qui avait- les plus belles dents du
monde Un jour il s'en fut le trouver et lui proposa
de les lui acheter sur gencives, s'engageant d'ail-
leurs à ne pas en. réclamer la livraison avant _
mort.

L'autre crut d'abord à une plaisanterie ; mais l'e
dentiste insista sur le sérieux de sa proposition et
en fit valoir tous les avantages, car il offrait de
payer au comptant, et le changeur ne perdait ab-
solument rien à lui céder," par testament, vin or-
nement absolument inutile dans l'autre monde

Ge dernier finit donc par accepter et toucha M
suite l,o00 fr. sur ce legs anticipé. Mais nnelW
ne tut pas sa surprise de lire le lendemain 'à la
quatrième page de tous les grands journaux cette
fallacieuse annonça :

Par le ministère de J...., ifaikite

A VENDUE APrr^ OgoÈS

UN MAÇN«^IE RAT^j jlER
S'aclrnsser, pour le visiter \ \^'/ >r'i .

au Palais-Itoyal. :' m- z -> Mangeur

C'était au n'- . i „ ,
foule ne •>' tit-;,

aj; ^au temps des osanmt. U

^".uedia^nèn f- -n
ndre

'
 et le

 M^M fut
têûrs on nn

 sa
'
lh

, p?r ?Iie Procession de visa

$ uneux do e-es familiarités, »| se nVêci__ chp,
son mystificateur. pitupice eue/.

s'tWiaiu!l,
ri

'
6taU

 P
asoom

P«s dans notre traité,

dvolt _fcn
a
i_ST* ̂

e contest«' cependant le
S_*vS

 aUX ache
.te.urs »»« isarchandisequi o»t (te\enue ma propriété.

— C, est une horreur ! ^àfe-moi mon acte PL
reprenez, vos 1,500 fr acte et

acimi'ul! V 'st' W3 Pf
os.sible - J '^i cédé ma nouvelle

Sfxfc T confrere . qaLm'en a donné 3,00o
tralio,. Vous devez reconnaître que c'était égale-

Sr
 dr01t

-' ̂  {ui $** ̂  qnevouîdé-sinteress.ieï. seuleinent.

L« iviuvre changeur y courut. Le dernier *icqué-

r'r. i\ u Pn,1̂ 0 ot s» contenta de 500 fr. de
ue-ait. l)onCl vtouy la bagatelle de 3,5*10 fr., notre
<™m m iwooiivrer le droit de ne plus se laisser
leurrer les doigts dans \ç. bouche à -première ré-
quisition. -

V°;',;v pourtant où ledéman-de larédairmp«iu.
0to(_ire d'honnêtes gens.
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES
LYON, le 27 Avril 1872.

ai 8^ g §gs«M
g SORTES SS'-gilgil-B ^ows
J £ JU g S | S S *
47 Organsins 21 71 4 2 2 4 2 5 » 3995
34 Trames 4 2 11 » » » 10 7 » 2450
37 Grèges.... -15 »13 » » » 8 1 » 2700
12 Diverses.. »»»».»»»»* »

1 Bobines ..»»•»»»»»•» »
» Laines .... »»»»»»»»» »

131 40 o'.28 2 2 4 20 13 » 9145

BALLOTS PESÉS

3 Organsins 2 » » » » 1 » » » 56
*_ Trames... 2 » 1 » » » 1 » » ( 169
29 Grèges.,.. ». » .» » » » 6 23 *[ 1450

1 Diverses.. »»»»•»»»» >

37 4 » 1 i »" 1 7 23 »! 1675

' Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le .1" du mois 3128

Dernier numéro des laines Il
. Dernier numéro des ballots pesés 1034

AUBE._S, 27 Avril.

1Q Organsins. ...... ... ....- 988 .»
» Trames » »

.13 Grèges 1165 »
'.-*> Ballots pesés » »

.,3,3..; , . . Total...... .2153 »

Opérations de dêcreusage ; » »
Dernier numéro placé ." 527 »
Total du l*r au 27 avril 47719 »

AVIGNON, 25 Avril.

» Organsins » »
.14 Trames-. 1073 04

.' " Ç Grèges. . . . 247 94

"20" Total 1320 98

BALLOTS PESÉS
1 Organsins 9 70
1 Trames 21 66

10 Grèges 467 64

12 Total 499 »
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SAINT-ÉTIENNE, 26 Avril 1872.

g SORTES '3 la l-lflfl-gl POIDS

16 Organsin 3 >^ 2 1 9 » » » » 1 1153 56
11 Trames.. » » » 1 10 » » » » » 648 76

1 Grèges... 1 » » » » » » » » » 63 28
» Diverses » » » » » » » » » » » j
» Bobines, i » » » » » » s » » » »

28 4 «-i 2 2,19 » » » » 1 1865 60

BALLOTS PESÉS

3 Organsin 3 » » n t » n r » » 21 23
1 Trames., » • ». » 1 » » » » » 17 46
4 Grèges.!. » » » » 3 » 1 » » s 182 64
» Diverses » » »»»»»»»» » »

8 3 » »| » 4 » 1 » » » 221 33

15 Décreusages 4 Grèges
28 Ouvrées 2 Moulinées

Buileli- . néléonloiqgB.. da 28 Avril

PAR BOÙLÂDE, ING.-OPTIGIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT J VENT
minima maxima baromèt. du ciel j à 7 k . du m

— • A. MIDI — — —

+ 10° 4-17° 0,740 "couvert I S

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 1.80
Sa température. -f-13°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage... 0.40
. Sa température -(-12°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
avril 0.029

O U 0 C M Ë il H C '*eeax- ïe»«>>*es
SI il £. S?I M 11 Lf C ouvrières

brocheuses pour la brochure des livres
et une apprentie.

S'adresser, rue Ferrandiere, 6, au 3me.

THEATRES
Spectacles «lis 29 avril.

Théâtre du Gymnase. — Gentil Bernard ou l'Art
d'aimer, vaudeville. La Papillonne, comédie.

On commencera à 7 heures 1/2.

SOCIÉTÉ ANONYME

CAPITAL : 50 MILLIONS

ïiyon — Palais «Bas Co_w_erce

.Le, Conseil d'administration, dans sa séance
du 25 avril 1872, a décidé d'appeler un
deuxième versement de 125 fr. sur les
20,000 actions nouvellement souscrites.

En conséquence une somme de 125 francs
par action souscrite devra être versée par tous
tes souscripteurs du 1er au 15 mai prochain.

A partir du 1G mai il sera réclamé en sus du
versement un intérêt du 6 °[„, calculé du
1er mai, aux souscripteurs en retard.

En'rneme temps le Crédit lyonnais tien-
dra à la disposition de ses Actionnaires des
certificats provisoires libérés de 250 francs en
échange de leur récépissé de dépôt (modèle B)
et de leur bulletin de souscription (modèle G).

Ces titres seront négociables. Ils seront no-
minatifs ou au porteur au choix de l'Action-
naire.

Les versements et échanges auront lieu
, A Lyon-, au Crédit lyonnais, palais du

commerce.
A Paris, au Crédit lyonnais, 6, boulevard

des Capucines.

A Marselïîe, au. Crédit lyonnais, place de
la bourse.

A Genève, chez MM. Heiîtsch et Cie.
A XurîciB, au Crédit suisse.
A Baie, chez M. Rudolf-Haussraann.
A winterthur, à la banque de Winter-

thur. • 308G

: 22, QUAI JOINVILLE, 22

LEÇONS O'âLLElÂND'
de français et de piano-

Les succès sans précédents obtenus par les
Pilnics «ïe famille de A. BARRAJA sont
dus principalement à leurs propriétés éminem-
ment hygiéniques, toni-purgatives, dépura-
tives et digestives. Ce précieux produit ren-
ferme, en effet, tous les éléments constitutifs
d'un bon. et efficace médicament. C'est le pur-
gatif le plus doux et le plus agréable, le diges-
tif le plus puissant et le dépuratif ie plus sûr
et le plus énergique. Aussi en recommandons-
nous l'usage au moindre malaise, à la moindre
indisposition, bien convaincu d être 'utile et
agréable et rendre service à l'humanité.
25 b. (Voir aux annonces.) ,':

Jean AAaderni
RUE DE LYON, 19, & PLACE DE LA BOURSE

Grand salon au 1er pour noces et repas de
corps.

Entrée du restaurant : place de la Bourse.
3038

/

10,000 dents depuis 4 fr ,, ,

Commerce, 14, Lyon. '
 aeDtls

'es, rUe dl)
 . _____^ 2318

DEiïîSTES liSifi;
88, r«c «»e _y0n> „_ Hl ^

âËË_flï___ÏTn_HN__mi
Le docteur MOURGUE SUCCAOC,

 1|J
^

Auguste JOUFFROY, dentiste ftSrA* }i-
cabinet, rue de Lyon, 15 ^ansféré Son

 ___!_ 2889

EN ¥E1ITB
Aux bureaux de la Biev«c-AI!,Uttl sB „h

position de Lyon, 1, rue de la Préf?^'

Au profit de l'Œuvre de la

OÉLIVRÂMCE HAflOiÀL.
et au prix de s fr &

tîlfll fil M El»
de 1870-1871.

Contenant la narration complète de is t»'.
bième invasion. — Ornée de gravure i 1

traits, etc., et cartes géographiques
 !

Chaque acheteur recevra en outre **'_ •
tement tout ce qui a para à cejourdÏL
Revue-Album. J ue la

Le montant de la vente sera versi* ai
cais^spéciale de la ïrésorie générale d!

Annonces légales, judiciaires et ÂWÎB divers
l:,?««e . ne m." . oi<, mon, noiaire

à Miribel.

Yente mobilière
après décès, à Beynost (Ain), au
domicile de défunt Claude I)e-
lorme, les cinq, six et sept mai,

v<le dix heures du matin à six
_eurésdivsoir.

Qjd>ts à vendre ; , . . ;'. •
.Meubles, Hnges, litterie, che-

vaux, vaches, àSSi voitures, blé, .
- argenterie, etc.

Il sera'ftemv dix centimes par
franc. ' Stffl

Etude.de Me CORNUTY, avoué'
à Lvon, rue Centrale, numéro
54 "

. !_!___ ,.
par expropriation. forcée, en l'au- :
dience des criées du tribunal ci-
vil de'Lyon, en un seul, lot, de

'IMMEUBLES
comprenant maison d'habitation
et bâtiments d'exploitation, cour
et jardin, d'une superficie de
seize ares soixante centiares en-
viron, situés à Lyon,, angle des ;
rués Tête-d'Or et Tronchet, sai-
sis- au préjudice du sieUr, Jean
Chalh'ol.

L'adjudication .aura lien le sa-
medi Vingt-cinq mai mil huit,
cent soixante-douze, à midi, sur
lamise à prix de. . i . 30,000 fr.

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Me. Gornuty,
avoué, et pour voir le cahier des
charges au greffe du tribunal ci-
vil de Lyon, où il est déposé.

Pour extrait,
3100 Signé : CORNUTY.

Étude de Me PITRAT, avoué à
Lyo?i, rue de Lyon, numéro

' &8. . -' '•
Suivant. jugement rendu parle

tribunal de commerce de Lyon,
le cinq avril mil huit cent soi-
xante-douze, entre;

J.° Le sieur Pierre Ghosson,
négociant, demeurant à Lyon,
rueM«4ame, numéro 104.;

%a Le sieur Jean-Marie La-
bonnè, négociant, demeurant à
Lyon, rue Bonne! numéro 31 ;

?jà Le sieur Edouard Rerthelier,
négociant, demeurant à I^-on,
impasse Gonin, numéro H.2,

D'une part,
Et

Le sieur Antoine Bslorm'e, fac-
teur-, demeurant, à Lyon, ïue Ri-
vet, ...

.D'autre part ;
La société en nom collectif r

existant, emre ire parues sous ni
raison sociale: RERTHELIER
et Gie, pour l'exploitation' d'un
fonds de roulage et camionnage,
dont le siège est à Lyon, rue de
la Bourse,

A, été dissoute, et la, liquida-
tion de ladite société a été con-
fiée aux sieurs Ghosson, La-
bonne et Rerthelier à leurs ris-
ques et périls.

... Expédition du jugement pré-
cité a été déposée au greffe de la
justice de paix du deuxième can-
ton de Lyon,, le dix-huit avril
courant, et au greffe du , tribunal

..de commerce de Lyon, le onze
du même mois, conformément à
la loi. 3105

 :

Etude de Me ROBIN, huissier à
Lyon, nie de l'Hôtel-de-Ville,
numéro 78.

VENTE JUDICIÂIBE
Le. mercredi premier mai pro-

chain, à dix heures du matin, sur
-la place Henri IV, à Lyon, vente
aux enchères publiques et au
comptant d'objets saisis, tels que :
tables, chaises, pendule, tableau,
glace, poêle à four, etc. 3103

COURS OFFICIEL DES MARCHANDISES EN GROS
SUR LÀ PLACE DE LYON

Constaté par la Commission désignée par la Chambre de Commerce

Abréviations : JY nominal. — M. manque. — S, c. sans cours.

 Les prix sont cotés aux 100 hit. et au ldl.;ponr.les spiritueux, à l'hectolitre et entrepôt, et hors barrières
 pour les marchandises sujettes aux droits d'octroi. , Le 26 arvil 1872.

il fpsIOOl;| «rai««eiFai'ine* IRSIUUK.
i BLÉ de France 29.50 30

:; '— exotique 27 34
g SEIGLE.... 16.50 17
1 ORGE de brasserie 16 17
| —  de mouture 15 16
i AVOINE 16.50 17
I SON'.,...'.*. M 11-50
I FARINE de boni. 1« 54 55
'I' " — — ronde 49 50
I FÉCULE indigène -. . . . . 42 45
i RIZPégus M.
1 RISON du Piémont écume .41 42
i — — glacé A 46.50 46

I Ciraines fourragères et
* oléagineuses
i GRAINES de Trèfle de France nouvIes S. G.
"i — — de Piémont non1" S. G.
t — de Luzerne, de France noules 130 150
\ — de Colza ou Navette 43 44

I Amandes

~.. AMANDES de Provence, en sorte .. -150 155
l — à la dame, du Languedoc. 110 115

Poivres

I j POIVRE lourd Alépy 370 375

Sucres

J SUCRE en pains, du Nord Ire sorte. . . 162 163
i ' -" — — 2« — ... 161

— — — 3e — ... 160
— — deMarselc l re — -..-;. M,
— — - — 2e — ... 162

' — — pilé 162
; SIROP de glucose, 42 degrés 67 70

Cafés
CAFÉ jaune de l'Inde Malabar 340 345
CAFÉ Rio M.

— — lavé M.
— Java vert 340 345
— — jaune, . , 345 350

\ — Saint-Domingue 320 325

les 100k.
CAFÉ Guadeloupe habitant 370 375

1 — Martinique M.
— Bourbon pointu M.
— Moka Zanzibar M.

Cacaos
CACAO Maragnan 245 250

— Caraque 330 400
— Martinique . . . , 238 240

Huiles

HUILE d'olive surfine d'Italie 190 220
— - fine 160 165
—' — commune 125 130
— de noix... 155 165
— d'œillette blanche surfine M.
— d'arachide surfine 140 145
— — commune 112 114
— de sésame surfine 135
— - à brûler 112 114
— de lin .,, 106

HUILE de colza brute disponible M.

Suif

SUIF fondu (sans fût) 115
— oléine 83
— stéarine 185 187

Savons
SAVON de Marseille bl. pour tein** 1" ' 97 100

— — — 2= 94 96
— — bleupâie,moy.ferme 78. 80
— — — moyen..-, 77 79

SAVON d'oléine 1" 70 74

Spiritueux

ESPRIT 3/6 Béziers et Pézenas bon g* 70
— — Marc du Languedoc 63
— — de betterave, l ro qual. de
93 à 94 degrés 60 61
— — démêlasse, l re quai, de 93
à 94 degrés 64 65

Droguerie pour teinture et
impression

ACIDE acétique bon goût 135

 1 1 »—__WBBWBBI»—_ Tiïiiï
, .]... ,1 .,„._-•;! 7- L . -i

les 100 k.
ACIDE acétique arts 65

— tartr.ique 470 480
ALUN épuré 32
ROIS Campèche-Laguna. 25.50 27

— Cuba.... M.
— Fustel M.
— Sainte-Marthe M.

CACHOU jaune 64 65
CHLORURE de chaux 100 degrés. . . 36 38
CHROMATE rouge 230 235
COCHENILLE Zacatille 8.50 8.80

— Canaries grises 7.50 8*
CRÈME de tartre 285
CRISTAUX de soude 22 23
ENTRAIT de châtaignier 20 degrés.. 26 28
GALLES de Chine et Japon. ....... 165

— . verte et noire 215 220
GAUDES Midi 42 43
GOMME Sénégal en sortes 210

— adragante rousse 410 600
JUS de citron 35 36
PRUSSIATE jaune M.
PYROLIGNITE fer 13 14
ROGOU Cavenne .' 180 235
RÉSINE blonde. 33

— brune ' M.
SEL DE SOUDE, 80 degrés 39 40
SOUFRE en canons 26 27

sublimé. ..<.,,..,,,. 34 35
VITRIOL bleu 86
SULFATE d'alumine #. 24
SELd'étain 300
TERRE anglaise 13

Métaux

CUIVRE en lingots Chili 260
-- — anglais 275 280 "

ÉTAIN Banoa 430 440 ;
, — anglais 425 430
PLOMB d'Espagne 52
ZINC refondu /. .' 46 49

— -laminé 74 77
FER laminé l re classe 25.50 26

| ' COURS OFFICIEL DES SOIES DUTTAVRIL 1872 ~7*\
ORGANSINS

1er ord. 2° ordre
FRANCE. — Marques

privilégiés 24f28 125 »• ' »
TVI L  16i20  » » » »Fil.etouvraison....

 2Q
[
28 m mm

 ^

ESPAGNE.—Ouvraison 20i24 122 1251 » »
françaises 24;28 » ^IJJLJ l8

PIÉMQNT, — . Tir. et 20j24 | » » » »
ouvraison 24p28 118 120 » » .

Trois bouts 36(40 T » » 113 115

• % - «^ IIFlîTiisi_T«Îfran
S
aises

 22Î26 ,, » 106 108
18r20 119 » »

Ouvraisons italiennes. 20j22 112 114 105 107
22]26 » »| »

PAQUETAILLÉS 20J22 » »! • » »
Franco-Italie 22]28 98 100| 88 92 '

"~ ~ 18f20 M » '
r
7~r~]:

BnoussE-ANDniNOrLE. 20f22 117 120 112 115
Blanches 22j24 » » » »

24j28 » » » »
Jaunes 20]22 113 116 » »

is__»rU 'ïhi^î__ii_|
 :
îsgî j"}'}* «i» w*-^*?

françaises f]f* I' 12 *'« » "
I 24]28 I » » » o

GRÈCE -VOLO- SALON.) 2:2(24 il 06 108:I01~ÎÔ1
Ouvr. françaises . . I 24(28 I ». » | » »

24(26 TÔÔ » l
BENCALE. — Ouvrais. 26(30 95 98 86 90

françaises-»italien .. 30(35 » » » »
35(40 » » » »

CimRfllaïninetTsat.) 36(40 » l iT »
Ouvr. franc-italien 40(45 92 94 » »

45(50 » i 88 90
30(35 103 »

Tours comptés 35(40 » » » ): -
40(50 » » » »

CULNE-CHINE | »,,{»» ] l ' i] l ,-,

JAPON. - duvrîTioiitlfîft
102 m ' '* "

françaises-italien. 2M° " " " "
O râ) » ) » »
'• t ' 2 » ' » . " " i

Tour cor.ptés i'pii 105 106 » »

Î8(32 » »! » "

TRAMES

1er ord. 2e ord.
FARNCE

M ,u „„n. m .. 20(24 112 114 105 108Fil et ouvraison ^ ;
 n a n

Paquetaillés i||| » ' \ 9

20(24 108 111 S l
PIÉMONT 24(28 » » » »

 26(30 |105 107 96__98

~ 16(20 7 i) » ».
20i22 108 111 » »

iTxtiE
 22

1
24 108 98 102

ITALIE
 24r26 m lû7

 gg gg

26(30 3 » 93 96
30(34 » » » v ,,
20(30 108 111 » »

Trois boute 30(34 » » » »

 34(40 ' » » 96 98

BENGALE
24(28 » » 88 90

Ouvrais, franc.-ital... 28(32 » » » »
 32|38 » » » »

GHINB
 40(45 92 94 89 91

Ouvraisons fane. -ital. 45(50 » » 87 89
50(60 » » » »
34(40 102 104 » »

rp ;, 41(45 100 102 »
Tours comptes 46j- 0 , » „ »

51(60 » » » »
34(40 » » » »

Ouvraisons anglaises 41(45 » » » » ;
Tours comptés 46(50 » », » »

51(60 » «I » ' »

CHINE-CHINE »;>(»» " " . 72

JAPON
24(82 » » » ». ;

Ouvrais, franc. -ital.. 28(32 » » » »
32(36 » » » »
22(26 » » » »

Tours comptés 3fr ^
 m » »*1 30(36 » » » »

40(60 » » » » I

GRÈGES _____ f
1er ord, 2e ord. 1

9(10 » » » 2 I
FRANCE 10(12 95 98 89 9 [ I

12(14 » » » "1
litres spéciaux..... . »»(»» » » _"____! ï, .__ ____^-

 j(
 

ESPAGNE 10(12 » » »  1
 12(14 | » » ______! §

10(12 » » » " I
Titres spéciaux .. . 9(11 95 98 » "|
Jaunes 10( 12 94 96 » f 1

~^-7,r Ï0ÏÏ2 » ^"88 90 I .
oVRIE..... ... m 1., „ » I12(14 » "___!_—- I
GBECE-SAL0N-V0LQ..|]g;j27~: ^ \ l g

PIÉMONT f îJïff ^ ^"^ _ 112p,4 » » » : i

9(10 100 102 » 2 1
ITALIE 9(11 98 100 93 95 |

 10(12 » 9_0__- I

10fl3 » » ' * ' V ' I
BENGALE 13(16 » » " " |

16(20 »- ______ 1
TsatlëeT Yunf'aa I Ohincuin |

l re c, » . » » » » " 1

CHINE &
 u

 ji .,' , |8
3e c. - .75 7b » » » ' Il
4e c. 70 71 » » » 8 la

> 5° c 67 68 » _^______'[j
""^ Mifbash Ôslu7G~

===
S^rtÏÏf

extra 80 82 89
r___N 1 76 78 82 ' 84 » »JAPON 2 72 74 76 80 » »

3 68 70 » » » " i
infér. » » » » » * |

Le Gérant: THÉNÉSY.

 _— - —Ç ||.
Lyon, impr. II. STORCK, r. de l'Hôtel-de-Ville, 78 ||

VU par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature oi-cmtre, Lyon, le"


